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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President: Je voudrais informer les membres 
du Conseil que j’ai requ des representants du 
Cambodge, de la Jamaique, du Qatar, de Sri Lanka et 
du Zimbabwe, des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Ouch 

(Cambodge), M. Neil (Jamaique), M. Al-Bader 

(Qatar), M. Mahendran (Sri Lanka) et 

M. Jokonya (Zimbabwe) occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Republique islamique 
d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir repondu favorablement a la demande du 
Mouvement des pays non alignes de convoquer cette 
seance face a l’enorme tragedie qui semble se preparer. 

La question fondamentale sur laquelle nous 
devons axer notre debat est de savoir si nous devons 
perseverer dans le respect de la primaute du droit au 
niveau international et considerer la question du 
respect par l’lraq des parametres du droit international, 
ou si nous pouvons nous permettre de laisser le champ 
libre a ceux dont les actions eventuelles ebranleraient 
le droit international, pour des interets etroits ou 
d’autres raisons, plausibles ou non. 

Nous pensons que tous les Etats ont un interet et 
une responsabilite evidents de defendre l’integrite de 
l’ordre public international, et done, toute approche 
unilateral arbitraire, en dehors du droit international et 
de nature a mettre en peril le systeme de securite 
internationale fragile et a creer un precedent 
destructeur avec des consequences considerables, doit 
etre contrecarree. Adopter une approche unilateral a 
l’egard de l’lraq et en dehors du droit international 


equivaudrait a des mesures peu avisees pouvant 
resoudre une partie du probleme, mais de nature a 
saper les fondements du systeme de securite 
internationale fonde sur la primaute du droit. 

Je me refere a ce propos a des notions telles que 
le « changement de regimes » et « frappes 
preemptives», qui sont totalement etrangeres et 
contraires au droit international. La premiere va a 
contre-courant du droit des peuples a 
1’autodetermination et prive le peuple iraquien du droit 
de choisir ses dirigeants; et la deuxieme deforme, entre 
autres, le sens classique du droit de legitime defense, 
tel qu’enonce dans le droit international coutumier et 
codifie dans la Charte des Nations Unies. Nous 
mettons en garde chacun des membres du Conseil 
contre toute decision qui pourrait etre interpretee, 
d’une faijon ou d’une autre, comme soutenant, 
promouvant ou sanctionnant des concepts sans 
precedent et errones comme ceux dont je viens de 
parler. 

D’autre part, et a la lumiere de revolution 
recente et de l’experience desagreable des annees 90, il 
appartient maintenant au Gouvernement iraquien 
d’effacer tout doute quant a son intention de permettre 
sans aucun obstacle des inspections de ses armements 
dans tout le pays. Nous demandons a l’lraq de prendre 
toutes les mesures necessaires pour eviter une 
catastrophe, pour le bien de son propre peuple, de tous 
les peuples de la region, et pour la paix internationale 
et la primaute du droit. 

Mon pays, en tant qu’Etat qui a souffert 
enormement au cours des annees 80 de l’utilisation 
d’armes chimiques contre ses forces armees et sa 
population civile, attache une importance particuliere a 
l’elimination des armes de destruction massive dans 
l’ensemble de la region. C’est pourquoi mon 
gouvernement lance un appel tres ferme en faveur de 
l’application complete des resolutions du Conseil de 
securite relatives au desarmement de l’lraq. 

La decision du Gouvernement iraquien 
d’autoriser le retour des inspecteurs de l’ONU, 
decision dont la communaute internationale, y compris 
mon pays, s’est felicitee, etait un pas necessaire dans la 
bonne direction. Cette decision devrait maintenant 
detourner le recours hatif a des moyens militaires et 
fournir a la diplomatie une occasion de donner des 
resultats. Elle devrait en outre ouvrir la voie a 
l’application pleine et entiere de toutes les resolutions 


2 


0264285f 



S/PV.4625 (Resumption 1) 


du Conseil de securite sur l’lraq, y compris cedes 
relatives a la liberation des prisonniers de guerre et lui 
interdisant de donner asile a des terroristes. Cette mise 
en oeuvre devrait conduire a la levee des sanctions, que 
la communaute internationale, y compris mon 
gouvernement, n’a cesse de chercher. Cette approche 
diplomatique, telle que nous la presentons, devrait etre 
pleinement exploree. Si la voie diplomatique s’averait 
sterile, le Conseil de securite, et lui seul, aurait a 
envisager toute autre mesure. 

L’ONU devrait se voir donner la possibility, et 
recevoir les moyens, d’affronter cette crise de maniere 
efficace et en temps voulu. Toute autre approche 
risquerait d’accroitre Tincertitude et d’entrainer une 
instability a long terme dans la region, une region qui 
souffre deja de problemes endemiques. 

En tant qu’organisation universelle ayant pour 
tache de maintenir la paix et la securite internationales, 
l’ONU possede la competence juridique et la capacity 
intrinseque de resoudre la crise actuelle, qui resulte des 
initiatives prises par les dirigeants iraquiens dans les 
annees 80 et 90. Nous estimons que les mecanismes 
internationaux appropries et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite fournissent la base juridique 
necessaire a une action internationale visant a garantir 
que l’lraq cesse de constituer une menace a la stability 
regionale et a la securite de ses voisins. 

De plus, le Conseil est a meme d’adopter toute 
procedure nouvelle ou realiste qu’il pourrait juger 
necessaire pour assurer l’application complete et sans 
heurt du processus de desarmement. Ma delegation 
juge egalement fort important que le Conseil presente 
face a cette crise un front uni si Ton veut parvenir a 
une solution durable et viable. 11 ne fait aucun doute 
que la volonte unie de la communaute internationale, 
qui s’exprimera tot ou tard a travers le Conseil, 
constituera la meilleure garantie d’aboutissement de ce 
processus. En consequence, toute pensee 
d’entreprendre une action unilateral ne pourrait 
qu’attiser encore les soupijons quant a l’existence 
possible d’un plan secret allant au-dela du 
desarmement de l’lraq, alourdissant et compliquant 
ainsi davantage la situation au Moyen-Orient. 

Attaquer l’lraq et causer ainsi des souffrances 
enormes et previsibles au peuple iraquien ne ferait 
inevitablement qu’alimenter encore plus le 
ressentiment, partout et pas seulement en Iraq. Cela 
semerait les graines d’une nouvelle haine qui 


alimentera 1 ’instability pour de longues annees. Cette 
situation dangereuse est exacerbee par l’immunite et 
l’impunite assurees a Israel, et ce malgre des actes du 
meme ordre, voire plus graves encore que ceux dont 
l’lraq est accuse. Ces actes comprennent le non-respect 
et meme le rejet pur et simple d’un grand nombre de 
resolutions du Conseil de securite; la recherche, voire 
la possession, d’armes de destruction massive, y 
compris des armes nucleaires; et la pratique, voire une 
politique declaree, de terrorisme d’Etat. Les ideologues 
dont les relations tres etroites avec Israel sont connues 
de tous et qui s’efforcent d’atteindre leurs propres 
objectifs et veulent refaijonner le monde a leur propre 
image, devraient comprendre au prealable qu’eux, et 
eux seuls, seront responsables de toute consequence 
negative eventuelle. 

Nous pensons qu’un acces sans entrave des 
inspecteurs sur le territoire iraquien et la reprise de 
leurs activites le plus rapidement possible seront la 
prochaine etape cruciale propre a faire taire les 
tambours de la guerre. En dernier lieu, un reglement 
final et pacifique de cette crise renforcera la primaute 
du droit au niveau international et demontrera la 
capacity des Nations Unies et de la diplomatie 
multilaterale de desamorcer les differends et les 
situations de crise. 11 est clair qu’un tel resultat, 
accompagne de l’engagement reel du Gouvernement 
iraquien de vivre en paix avec ses voisins, servira 
grandement la cause de la paix et de la stability dans 
notre region. 

Pour terminer, je voudrais citer le Secretaire 
general, M. Kofi Annan qui, ouvrant le debat general 
de la cinquante-septieme session de l’Assemblee 
generate, a sagement donne le ton en reaffirmant 
l’indispensable necessity et la pertinence durable du 
multilateralisme et des institutions multilaterales dans 
les efforts menes pour maintenir la paix et la securite 
internationales et preserver la liberty de tous. II a aussi 
reaffirme que tout gouvernement qui est resolu a 
respecter la primaute du droit au niveau national doit 
l’etre egalement a respecter la primaute du droit au- 
dela de ses frontieres. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Ukraine. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
J’aimerais saisir cette occasion pour vous remercier, 
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Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
qui porte sur une question d’importance 
exceptionnelle. Le debat sur l’lraq figure sur la liste 
d’attente des Nations Unies depuis quelque temps deja. 
Nous sommes convaincus qu’en ce moment, il est 
necessaire d’entendre les points de vue des Etats 
Membres avant que le Conseil n’adopte une nouvelle 
resolution sur l’lraq qui pourrait bien avoir un impact 
direct sur le role futur de l’ONU dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

L’Ukraine se felicite de l’accord intervenu a 
Vienne le leroctobre 2002 entre le Gouvernement 
iraquien, la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 

l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
au sujet des dispositions pratiques pour la reprise des 
inspections internationales en Iraq. Nous jugeons 
prometteuses les assurances donnees par le 
Gouvernement iraquien que les inspecteurs des Nations 
Unies beneficieraient d’un acces totalement libre a tous 
les sites. Nous estimons qu’il s’agit d’une nouvelle 
etape vers le plein respect par l’lraq des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

L’Ukraine estime que la communaute 

internationale devrait pleinement utiliser toutes les 
possibilites qu’offre cette decision pour verifier si 
l’lraq respecte les resolutions du Conseil de securite, 
surtout celles portant sur la mise au point des armes de 
destruction massive. C’est pourquoi nous exhortons les 
inspecteurs a retourner en Iraq sans plus tarder, et 
l’lraq a prendre les dispositions voulues par la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) et par l’AIEA afin 
qu’elles puissent proceder a leurs travaux, et a 
cooperer etroitement avec les inspecteurs 

internationaux. A cet egard, l’Ukraine est prete a 
fournir toute l’aide et tout l’appui necessaires, y 
compris en envoyant des experts ukrainiens a la 
COCOVINU pour ses travaux en Iraq. 

Nous sommes pleinement confiants que les 
inspecteurs de l’ONU s’acquitteront de leur tache avec 
un professionnalisme sans faille, dans le respect de leur 
mandat. Les resultats des inspections devraient jouer 
un role definitif dans l’elaboration de nouvelles 
mesures prises par l’ONU concernant l’lraq. 

En tant que membre non permanent du Conseil de 
securite en 2000 et en 2001, l’Ukraine avait deja a 
l’epoque demande au Gouvernement iraquien de 


respecter strictement ses engagements au titre de toutes 
les resolutions du Conseil de securite, surtout celles 
relatives au desarmement qui continuent d’etre la 
principale condition a remplir avant la levee des 
sanctions du Conseil. 

11 importe de trouver une solution pacifique a la 
crise iraquienne, qui permette de preserver l’autorite et 
la credibility de l’ONU et le droit international, ainsi 
que l’unite et de l’integrite territoriale de l’lraq, et la 
paix et la stability de la region. Cela devrait etre au 
coeur de la decision du Conseil sur l’lraq. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
l’Ukraine est favorable a ce que l’on continue de 
deployer des efforts afin d’envisager tous les moyens 
pacifiques qui permettront de regler la situation et 
d’eviter la guerre qui ne ferait qu’engendrer de 
nouvelles souffrances, surtout pour le peuple iraquien. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Jamahiriya arabe 
libyenne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais commencer 
par vous feliciter en tant que bon ami et vous dire que 
c’est un plaisir que de vous voir presider le Conseil de 
securite. Je voudrais egalement vous remercier d’avoir 
repondu a la demande du Mouvement des non-alignes 
d’organiser cette seance publique, afin que nous, 
Membres de l’ONU et de la communaute 
internationale, qui avons charge le Conseil de securite 
de travailler en notre nom, puissions avoir l’occasion 
d’exprimer nos vues. 

Je voudrais souligner d’emblee que la question 
qui est a l’examen aujourd’hui ne concerne pas l’lraq 
et le Kowe'it, mais tout autre. La question de la 
situation entre l’lraq et le Kowei't a ete debattue au 
Sommet de la Ligue arabe qui s’est tenu a Beyrouth. 
Des solutions ont ete trouvees, et nous les enterinons. 
En fait, nous sommes en train d’examiner la relation 
entre les Etats-Unis d’Amerique, l’lraq et l’ensemble 
de la region. 

L’lraq n’a aucun probleme avec le Conseil de 
securite ou avec 1’Organisation des Nations Unies. Le 
veritable probleme est entre les Etats-Unis et l’lraq et 
la region dans son ensemble. Voila une realite que l’on 
ne peut ignorer. 
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Quelle est l’essence meme du probleme? L’lraq a 
informe le Secretariat ainsi que le Conseil de securite 
qu’il accueille favorablement les inspecteurs de l’ONU 
et que ces derniers peuvent venir inspecter tout ce 
qu’ils veulent. Maintenant, qui est-ce qui empeche les 
equipes d’inspection de s’atteler a leur tache? Est-ce 
l’lraq? Nous nous trouvons face a des contradictions 
etranges. 

Ceux qui empechaient que les inspecteurs se 
rendent en Iraq sont ceux qui souhaitent a present que 
les equipes d’inspection aillent en Iraq sans plus tarder. 
Ceux qui voulaient que les equipes d’inspection 
puissent travailler le plus rapidement possible sont 
ceux-la memes qui empechent les inspecteurs de le 
faire en Iraq. Tout cela est vraiment bizarre. L’lraq n’a 
jamais renvoye les equipes d’inspection d’lraq. Les 
equipes d’inspection ont passe sept ans et sept mois sur 
le terrain et elles ont inspecte tout le pays, mais l’lraq 
ne les a jamais renvoyees. Le Conseil ne leur a pas 
demande de quitter l’lraq. Qui a fait en sorte que les 
inspecteurs quittent l’lraq? C’est une question 
importante. Alors pourquoi feindre de l’ignorer? 

L’on a dit que l’lraq possede des armes de 
destruction massive, chose qu’il nie. L’on a dit que 
l’lraq les a mises au point en l’absence des equipes 
d’inspection, mais l’lraq a affirme qu’il acceptait leur 
retour. L’on a dit que l’lraq posait des obstacles et des 
conditions, alors que l’lraq a leve tous les obstacles et 
toutes les conditions qui empecheraient les inspecteurs 
de s’acquitter de la tache. 

II ne s’agit pas d’armes de destruction massive, 
de les inspecter ou de les detruire. Tel n’est pas 
l’objectif. Le veritable objectif est completement 
different. II a ete dit que l’lraq coopere avec les 
terroristes. L’lraq a nie cela, disant qu’il n’a aucun lien 
avec des organisations terroristes, et Tautre partie n’a 
pu presenter aucune preuve pour demontrer l’existence 
d’un tel lien. 

Nous nous opposons au terrorisme et a tous les 
terroristes, mais nous refusons que l’on lutte contre le 
terrorisme par le terrorisme. La communaute 
internationale a decide de lutter contre le terrorisme, 
mais pas de se livrer a des actes de terrorisme. 

L’lraq a accepte toutes les conditions qu’on lui a 
imposees. La chose la plus etrange est que ceux qui 
sont responsables du maintien de la paix et de la 
securite internationales appellent a la guerre et la 
preparent, alors que ceux que l’on a accuse de violer la 


paix et la securite internationales appellent au 
dialogue, a la paix, a la stability et aux negociations. 
Ceux qui ont declare qu’ils etaient en faveur de la 
liberte sont egalement ceux qui appellent a la guerre, 
alors que ceux qui sont accuses d’etre les ennemis de la 
liberte appellent a la paix. Nous vivons dans un monde 
de contradictions. 

Quel est l’objectif ultime? Le Conseil assume une 
responsabilite majeure. Si un acte degression est 
perpetre contre l’lraq, le Conseil doit etre tout a fait 
conscient de la menace grave qui peserait sur la paix et 
la securite internationales. Pourquoi demandons-nous 
au peuple iraquien d’accepter que sa dignite soit ainsi 
insultee? L’objectif est-il de trouver et de detruire des 
armes de destruction massive ou de detruire la dignite, 
l’independance et l’integrite territoriale du peuple 
iraquien? Que sont devenus les droits de l’homme, 
pourtant si souvent invoques par certains qui disent les 
defendre? Le peuple iraquien n’est-il pas constitue 
d’etres humains dont la dignite, l’independance et 
l’integrite territoriale doivent etre preservees? Le 
peuple iraquien ne jouit-il pas de ces droits? 

Ce qui se prepare est une tentative pour controler 
toute une region et transformer l’lraq en base 
permanente pour la presence desireuse de le controler. 
Nous ne sommes plus dupes de toutes ces allegations. 
Nous ne sommes pas des enfants; nous ne sommes pas 
nes d’hier. La solution repose sur la reprise immediate 
des travaux des inspecteurs. II n’y a aucun obstacle ou 
aucune condition a cette reprise, a moins que la 
dignite, l’humanite et l’independance du peuple 
iraquien ne soient considerees comme tels. II faut 
refuter cela. Nous devons tous rejeter individuellement 
ce qui pourrait arriver aux autres et que nous 
n’accepterions pas pour nous-memes. Nous devons 
faire aux autres ce que nous voudrions qu’ils nous 
fassent. 

Toutes les armes de destruction massive doivent 
etre detruites, non seulement en Iraq, mais dans tous 
les pays du monde et par ceux qui les possedent. 
Pourquoi pas? Pourquoi ne pouvons-nous pas vivre 
dans un monde exempt de toutes ces armes - pas 
seulement les armes de destruction massive, mais 
toutes les armes. Que chacun commence par son propre 
pays. Pourquoi viser uniquement l’lraq? Si nous 
souhaitons reellement vivre dans un monde libere de 
tous types de menaces, nous devons tomber d’accord 
sur T elimination de toutes les armes de destruction 
massive et autres, notamment les armes classiques. 
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Entamons un dialogue. Utilisons le don que Dieu 
a donne a l’humanite : l’esprit et la parole. Les etres 
humains doivent utiliser leur intelligence et leur langue 
pour resoudre leurs problemes. Ceux qui utilisent la 
force brute ne sont que des animaux qui n’ont pas requ 
la grace divine. Pourquoi devrions-nous faire du monde 
une jungle? Pourquoi ne pas avoir recours au dialogue? 
Pourquoi evitons-nous le dialogue? Pourquoi refusons- 
nous de negocier? Pourquoi avons-nous recours aux 
missiles et aux avions de combat? Pourquoi avons-nous 
recours aux bombes? Les bombes sont-elles des 
solutions a nos problemes? Non, les bombes sont a 
l’origine de nos problemes. Peuvent-elles apporter la 
paix et la stabilite dans le monde? Jamais. Elies sont 
contre-productives et n’aboutissent qu’aux resultats 
opposes. Tout peuple qui subit des agressions a le droit 
de se defendre en ayant recours a tous les moyens a sa 
disposition. Les etres humains eux-memes, par les 
moyens les plus simples, se transformeront en armes de 
destruction massive. Etant donne qu’ils sont deja 
morts, leur mort dans un acte de legitime defense leur 
apportera au moins la dignite. 

C’est la direction vers laquelle on pousse 
actuellement l’lraq. Les Iraquiens sont un peuple fier et 
courageux. 11s sauront bien se defendre. Nous pensons 
que ce que nous avons lu dans les journaux sur les 
projets de resolution dont est saisi le Conseil ne 
presage rien de bon. Cela ne nous incite pas a 
l’optimisme. Les 10 membres non permanents n’ont 
pas eu leur mot a dire en ce qui concerne ces projets de 
resolution. En d’autres termes, ils ont le meme statut 
que nous - ce sont de simples spectateurs. C’est 
regrettable et cela ne saurait continuer. Ils sont ici pour 
representer la majeure partie du monde. 

Nous tenons a dire, en passant, que nous 
apprecions les positions de la Chine, de la Russie et de 
la France. Ces pays ont prouve leur attachement a la 
paix et a la securite internationales et leur vif desir de 
ne pas mettre le monde en peril. 11 est tout a fait 
incroyable que le Conseil continue d’etre pris en otage. 
Je suggere par consequent aux 10 membres non 
permanents de soumettre chaque nouveau projet de 
resolution aux groupes regionaux qui les ont nommes, 
afin de s’assurer de leurs positions et de les exprimer 
ici. C’est la seule maniere de representer au Conseil la 
communaute internationale, representee par 
l’Organisation des Nations Unies. 

En l’etat actuel des choses, nous ne sommes que 
des supplements, de simples spectateurs. Cela est 


incroyable. Ou est la democratic evoquee par certains? 
Quelle type de democratie ressort-il des travaux du 
Conseil? Est-ce cela la democratie? L’Organisation des 
Nations Unies n’a pas le droit d’y participer. Les 
10 membres non permanents ne sont pas admis a 
participer et les trois autres se contentent de se 
disputer. Quel travail le Conseil fait-il au nom de la 
communaute internationale? On ne tient pas compte de 
la communaute internationale. Vers ou mene-t-on le 
monde? C’est ainsi qu’on engendre le fanatisme. J’ai 
deja dit, dans une declaration que j’ai faite devant le 
Conseil, que si les insultes et l’humiliation des peuples 
arabe et musulman se poursuivent, elles creeront une 
atmosphere tout a fait propice aux groupes fanatiques 
et aux groupes extremistes du monde arabe et 
musulman. Je l’ai dit ici lors d’une precedente 
intervention, et je vous invite a relire ce que j’avais dit 
a l’epoque. 

Aujourd’hui, compte tenu des menaces qui pesent 
sur la region, le Conseil legitime les groupes les plus 
redoutables et les plus fanatiques de tous. Les masses 
vont considerer ces mouvements et ces groupes comme 
des expressions de leur volonte et elles vont les 
appuyer. Je n’exclus pas du tout que la prochaine phase 
que connaitra le monde arabe sera sous la direction des 
groupes extremistes islamiques, et je l’ai deja dit ici. 

Ce sont ces groupes qui vont detenir le pouvoir 
parce que les regimes arabes officiels ont perdu leur 
legitimite. J’ai deja dit au Conseil que ces regimes 
arabes n’ont meme plus une feuille de vigne pour se 
couvrir. 

Les extremistes sont prets et les masses arabes 
opprimees seront a leurs cotes et derriere eux et elles 
suivront leurs instructions. Nous verrons alors ce qui se 
passera dans le monde. Pourquoi ne pas avoir recours a 
notre raison et a notre intelligence? Pourquoi ne pas 
avoir recours au dialogue? Pourquoi nous en 
remettons-nous au dialogue des chars, des missiles et 
des bombes? Pourquoi? 

Pourquoi avoir recours a la poudre a canon, cette 
invention mortelle et destructive? Je lance un appel au 
Conseil pour qu’il n’adopte pas de resolution qui 
porterait atteinte a la dignite du peuple iraquien ou 
violerait les droits de l’homme en Iraq. L’lraq vous a 
invites a revenir. Revenez s’il vous plait. Meme les 
palais vous sont ouverts. Le pays tout entier vous est 
ouvert. Venez done. Que voulez-vous de plus de l’lraq? 
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Si vous adoptez une resolution - et il n’est nul 
besoin d’en adopter une nouvelle. Les resolutions dont 
vous disposez sont suffisantes et n’empechent pas les 
inspecteurs de s’acquitter de leur tache. L’lraq leur a 
offert son appui. Mais si vous adoptez une resolution, 
n’incluez rien qui serait impose par des pressions 
economiques et politiques, par des coups de fil a vos 
capitales ou par des reunions avec les ambassadeurs 
dans les capitales respectives. Les membres du Conseil 
ne sont pas ici en train de representer uniquement leurs 
pays. Retournez dans les circonscriptions et dans les 
groupes regionaux qui vous ont nommes. Ces groupes 
regionaux vous indiqueront la position que vous 
pourrez exprimer ici. 

Le monde arabe n’en peut plus. Ce qui se passe 
en Palestine est insupportable. Le Conseil n’a rien pu 
faire. 11 est reste paralyse, et ses resolutions sont 
restees paralysees. Mais lorsqu’il s’agit d’un pays 
arabe ou d’un pays islamique le Conseil se reunit en 
pleine nuit et pendant le week-end. 

Ce qui s’est passe dans notre region et a 
l’exterieur de notre region au cours de ces derniers 
jours est une sonnette d’alarme. Nous nous opposons 
fermement a de tels actes. Si les gens sentent qu’il y a 
un danger, leurs reactions ne seront pas organisees. Ils 
n’agiront pas en groupes. II y aura des actes individuels 
que Ton ne pourra pas prevoir et dont on ne pourra pas 
retrouver les auteurs, parce qu’il s’agira simplement 
d’actes individuels. 

Je recommande done au Conseil d’assumer sa 
responsabilite et son role de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Je recommande au Conseil de 
demander le retour immediat des inspecteurs afin qu’ils 
reprennent leur travail. 11 ne sera alors plus necessaire 
de trouver un pretexte pour attaquer l’lraq. L’lraq a 
subi suffisamment d’attaques. II y a au moins 
1,7 million de citoyens iraquiens qui sont morts. Meme 
leur nourriture, leurs rations de riz et de ble doivent 
etre approuvees par un comite ici. Que faut-il de plus 
au Conseil? Que lui faut-il encore? Meme les 
medicaments doivent etre approuves par un comite qui 
a ete forme dans ce but. Que demande-t-on de plus a 
l’lraq? L’lraq n’a meme pas renvoye ces inspecteurs. 
Posez la question de savoir qui les a renvoyes et les a 
obliges a partir. Comment peut-on dire que l’lraq est 
responsable de chaque erreur qui a ete commise? 

Je lance done un appel aux membres du Conseil 
pour qu’ils prennent une position honorable a la face 


du monde, mais aussi aux yeux de Dieu au jour du 
jugement dernier, car nous aurons tous des comptes en 
rendre en tant qu’individus et non pas en tant que 
peuples ou en tant que gouvernements. 

Je voudrais reaffirmer notre solidarite avec l’lraq. 
A ce propos, je voudrais reaffirmer que le dirigeant de 
mon pays, le colonel Muammar Kadhafi, a oeuvre au 
cours des deux derniers mois et meme plus, avec ses 
freres a Bagdad. 11 a ete en contact au plus haut niveau 
avec le Royaume-Uni. II m’a egalement charge de 
transmettre un message au Secretaire general. J’ai 
egalement transmis un message de sa part au President 
George Bush. 11 a fait pression sur ses freres en Iraq 
pour qu’ils acceptent le retour des inspecteurs et n’y 
mettent pas d’entraves. 

Nous remercions nos freres iraquiens d’avoir 
repondu positivement. Nous esperons que les mesures 
positives qui ont ete prises par l’lraq seront suivies 
d’autres mesures positives. Nous esperons que le 
Conseil traitera l’lraq de la meme maniere que l’lraq a 
traite le Conseil et a faire sa declaration. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est l’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
M. Yaya Mahmassani. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
vous souhaitons plein succes dans cette tache 
importante. Je profite egalement de cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Tafrov de la maniere tres 
avisee dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Le 16septembre 2002, a la suite des efforts 
inlassables deployes par le Secretaire general de 
l’ONU, M. Kofi Annan, et par le Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes, M. Amr Moussa, l’lraq a 
accepte le retour sans restrictions ni conditions des 
inspecteurs de la Commission de controle, verification 
et inspection des Nations Unies (COCOVINU). Cette 
mesure a ete accueillie avec satisfaction par la 
communaute internationale. 

Ensuite, un accord a ete conclu entre l’lraq et le 
President executif de la COCOVINU a Vienne, sur les 
arrangements relatifs au retour des inspecteurs. Les 
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marches mondiaux ont pousse un soupir de 
soulagement, et 1’indice Dow Jones a gagne 1 milliard 
de dollars en une minute. Mais ce soulagement a ete de 
courte duree car certains pays ont demande que les 
inspecteurs ne retournent pas en Iraq jusqu’a ce qu’un 
nouveau projet de resolution soit elabore. 

L’lraq a declare n’etre en possession d’aucune 
arme de destruction massive et etre determine a 
appliquer toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. C’est pourquoi nous crayons que la 
situation actuelle necessite le retour des inspecteurs en 
Iraq aussi rapidement que possible, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, afin de 
pouvoir s’acquitter de leurs taches et d’en faire rapport 
au Conseil de securite pour que ce dernier leve les 
sanctions contre l’lraq. Aucune raison ne justifie le 
report des activites du Conseil, et il n’y a aucune raison 
de prejuger des resultats du travail des inspecteurs et 
de preparer la guerre. 

Nous voudrions rappeler que l’Article 2 de la 
Charte dispose que les Membres de l’Organisation 
s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de 
recourir a la menace ou a l’emploi de la force, soit 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat. 

Les 27 et 28 mars 2002, la Ligue des Etats arabes 
a, au Sommet de Beyrouth, completement rejete toute 
frappe contre l’lraq ou toute menace contre la surete et 
la securite de tout pays arabe. Nous avons demande 
que les sanctions contre l’lraq soient levees et avons 
appele au respect de l’integrite territoriale et de la 
securite de ce pays. Nous nous sommes egalement 
felicites de la reaffirmation faite par l’lraq de l’appel 
du Conseil en faveur de l’independance et de la 
souverainete du Kowei't, et nous avons demande que 
soient appliquees les resolutions de la legitimite 
internationale et que soient adoptees des politiques de 
bonnes intentions. 

11 est egalement demande dans la resolution 687 
(1991) du Conseil de securite que toute la region du 
Moyen-Orient soit exempte d’armes de destruction 
massive, y compris les armes nucleaires. Israel a refuse 
de s’y soumettre, et c’est le seul Etat de la region dote 
d’armes nucleaires. II dispose de stocks importants 
d’armes nucleaires, ainsi que d’armes biologiques et 
chimiques de destruction massive, et est capable de 
frapper n’importe quelle region du monde arabe. 


Pourquoi le Conseil de securite n’adopte-t-il pas 
une resolution contraignant Israel a demanteler ses 
armes de destruction massive? Pourquoi deux poids 
deux mesures? L’Article 25 de la Charte indique que 
les Membres de l’Organisation conviennent d’accepter 
et d’appliquer les decisions du Conseil de securite 
conformement a la presente Charte. Toutes les 
resolutions du Conseil doivent etre appliquees. Israel 
en a viole des dizaines dans le conflit qui T oppose a la 
partie arabe. Pourquoi le Conseil de securite n’adopte- 
t-il pas une resolution contraignant Israel a appliquer 
ses resolutions? 

II y a peu, le Secretaire general de l’ONU a 
declare que chaque fois qu’il tient un point de presse, 
on l’interroge sur cette politique de deux poids deux 
mesures. Le magazine The Economist s’est interesse a 
la question dans son dernier numero du 12 octobre 
2002 . 

(I’orateur poursuit en anglais) 

« Cette question n’est plus posee par les Arabes 
seulement. “Pas de guerre contre l’lraq, Liberez 
la Palestine” sont devenus des slogans des 
manifestants pacifistes en Europe et en Amerique. 
Les deux conflits sont devenus si lies dans 
l’esprit de l’opinion publique que les politiciens 
occidentaux ne peuvent y passer outre. Quand, la 
semaine derniere, il a tente de convaincre le parti 
travailliste d’appuyer des mesures contre l’lraq, 
Tony Blair, le Premier Ministre britannique, a ete 
surtout ovationne quand il a dit que les 
resolutions de l’ONU devraient s’appliquer a la 
Palestine autant qu’a l’lraq. » 

(I’orateur reprend en arabe) 

Nous sommes vivement preoccupes devant la 
possibilite croissante d’une guerre contre un pays 
arabe. Un nuage sombre et menaqant se profile a 
l’horizon. Il menace la region tout entiere, ainsi que sa 
paix et sa securite. Nous demandons le retour rapide 
des inspecteurs de la COCOVINU en Iraq afin qu’ils 
s’acquittent de leur tache pour que la region et le 
monde entier puissent etre tranquillises. Nous rejetons 
totalement toute guerre contre un pays arabe. 
L’imposition d’un autre conflit militaire au Moyen- 
Orient sera une grave erreur qu’il sera fort difficile de 
contenir ou de controler. La guerre contre l’lraq 
ouvrirait une boite de Pandore : la violence et la guerre 
civile s’abattraient sur l’ensemble du pays. Le pays 
serait fragmente et toute la region en souffrirait, une 
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region ou regne deja une grande colere face a 
l’occupation israelienne et a la preparation d’une 
nouvelle attaque militaire contre un autre Etat frere. 

La guerre contre l’lraq reduira a neant le nouvel 
ordre mondial, la Charte des Nations Unies et le droit 
international. Elle exposera des Etats, en particular 
ceux du Sud, au danger d’une attaque presentee comme 
une mesure preventive, ce qui nous ramenera a 
l’epoque de la Society des Nations. 

Defendre la Charte des Nations Unies, la 
legitimite internationale et la solidarity et l’unite de la 
communaute internationale est la seule faqon de faire 
face a la crise du XXIe siecle, de maintenir la paix et la 
securite internationales et de «preserver les 
generations futures du fleau de la guerre qui deux fois 
en l’espace d’une vie humaine a inflige a l’humanite 
d’indicibles souffrances ». 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes de sa 
declaration et des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Thailande. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kasemsarn (Thailande) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de m’associer 
aux autres distingues representants pour vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
security pour le mois d’octobre, et, par votre entremise, 
d’exprimer notre reconnaissance a l’Ambassadeur de la 
Bulgarie, M. Tafrov, pour la faqon dont il a mene les 
travaux du Conseil de security le mois dernier. 

La Thailande se felicite de la convocation de 
cette seance publique au Conseil de security sur la 
situation entre l’lraq et le Koweit, situation 
extremement preoccupante pour la communaute 
internationale. Quelle que soit la decision que prendra 
le Conseil, celle-ci aura une incidence directe sur la 
paix et la security internationales et, en fin de compte, 
nous touchera tous. II est done d’une importance vitale 
que l’ensemble des Membres de l’ONU soient 
pleinement engages dans ce processus. 

En cette ere de mondialisation, ou les crises 
survenant dans une region auront inevitablement des 
incidences aux quatre coins du monde, le 
multilateralisme et les institutions multilaterales restent 
le meilleur espoir de l’humanite pour le maintien de la 
paix et de la security internationales. Etant 


l’organisation internationale la plus universelle, l’ONU 
symbolise notre confiance et notre foi dans le 
multilateralisme. Elle demeure le cadre le plus 
approprie pour le reglement pacifique des crises par 
des moyens diplomatiques. Si l’ONU veut rester 
pertinente, les voix de ses Membres doivent etre 
entendues et respectees. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter les 
parties concernees d’avoir recours a cette Organisation 
pour tenter de resoudre, de faqon pacifique, l’escalade 
de la crise concernant l’lraq. Pour empecher la 
proliferation des armes de destruction massive et 
preparer la voie a leur reduction et a leur elimination 
eventuelle, nous devons tous respecter le regime 
multilateral. 

A cet egard, nous saluons l’annonce faite par 
l’lraq selon laquelle le pays est pret a recevoir les 
inspecteurs de l’ONU sans condition, mais nous 
rappelons fermement a l’lraq qu’il a la responsabilite et 
l’obligation de respecter toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de security sans condition et 
sans reserve. Cela inclut notamment de fournir un 
acces immediat sans condition et sans limite aux 
inspecteurs de l’ONU, comme l’exigent les resolutions 
pertinentes du Conseil de security. 

Nous considerons comme une evolution positive 
les discussions recentes et fructueuses qui ont eu lieu a 
Vienne entre l’lraq et la Commission speciale, et la 
correspondance recente entre les autorites iraquiennes 
et l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA). Nous esperons que ce dialogue reglera toutes 
les questions demeurees en suspens, preparant la voie 
au retour des inspecteurs de l’ONU en Iraq. 

L’escalade des tensions actuelle, si elle n’est pas 
maitrisee, ne peut que causer plus de mal que de bien a 
la situation au Moyen-Orient ainsi qu’a la paix et de la 
stability internationales. Cela aura egalement des 
consequences nefastes pour l’economie mondiale a un 
moment ou de nombreuses economies luttent pour se 
relever des crises financieres, sinon pour se remettre de 
recessions. Le fait que de nombreuses economies du 
Moyen-Orient dependent du commerce, de 
l’investissement et de l’approvisionnement en 
ressources naturelles, notamment le petrole, signifie 
que toute instability ou tout declenchement d’une 
offensive militaire dans la region pourrait avoir des 
incidences tres negatives sur la vie et sur le bien-etre 
des peuples du monde entier. Le processus de relance 
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economique des pays en developpement peut etre 
ralenti, voire inverse. C’est une situation dans laquelle 
nul ne saurait etre gagnant. 

En outre, l’une des consequences atroces du 
declenchement des operations militaires est leur effet 
devastateur sur les innocents et les enfants. Nous 
reiterons done notre appel a l’lraq pour qu’il respecte 
sans aucune reserve ni condition toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Nous esperons sincerement que le Conseil de 
securite tiendra compte des vues exprimees au cours de 
la presente seance publique pour determiner la voie la 
plus appropriee permettant de regler, d’une faqon 
pacifique, toutes les questions en suspens et toutes les 
menaces a la paix et a la securite. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Thailande des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais ) : 
L’Australie se felicite de l’occasion qui lui est donnee 
de prendre la parole devant le Conseil de securite sur 
une question que nous considerons d’une importance 
particuliere - le non-respect par l’lraq des resolutions 
du Conseil de securite. 

On s’est beaucoup interroge sur ce qui a pousse la 
communaute internationale a poursuivre si 
vigoureusement cette question ces derniers mois. 
Toutes sortes de theories faisant etat d’une conspiration 
ont ete emises. 

Mais soyons parfaitement clairs. Cette question 
ne concerne rien d’autre que le non-respect continu par 
l’lraq de ses engagements a l’egard de la communaute 
internationale, tels qu’enonces dans neuf resolutions au 
moins du Conseil de securite. 

II y a presque 12 ans, la communaute 
internationale, par T intermediate du Conseil de 
securite, a agi resolument pour chasser l’lraq du 
Kowei't. A la suite du conflit, le Conseil de securite a 
fixe une nouvelle fois, en termes clairs et non ambigus, 
ce que le Gouvernement de l’lraq devait faire pour 
garantir qu’il ne pourrait plus representer une menace 
pour ses voisins ou la securite mondiale. 

Pendant plus de 10 ans, l’lraq a refuse de 
respecter presque toutes ses obligations - qui avaient 


ete convenues par le Conseil de securite en vertu des 
dispositions obligatoires de la Charte des Nations 
Unies. A ce jour, le Gouvernement iraquien ne s’est 
pas acquitte de 23 des 27 obligations enoncees dans 
9 resolutions du Conseil de securite. 

On demande : pourquoi l’lraq? La reponse est 
simple. 

L’lraq represente aujourd’hui un danger pour la 
securite internationale, car il a cherche a acquerir des 
armes de destruction massive et il a la reputation 
etablie de les avoir utilisees contre ses voisins et, de 
fait, contre son propre peuple. 

Le mepris affiche par l’lraq pour la volonte 
internationale collective menace les fondements memes 
de notre systeme de securite collective. Il menace le 
regime mondial de non-proliferation que tant de pays, 
y compris le mien, ont travaille si durement a instaurer. 

Si l’lraq est autorise a violer tant la volonte de 
l’ONU que les engagements enonces dans les 
instruments clefs relatifs au controle des armements, 
cela portera gravement atteinte au systeme 
international. Cela encouragera la proliferation des 
armes de destruction massive par d’autres pays et dans 
d’autres regions. Cela encouragera certains a 
s’imaginer que les obligations contractees au titre des 
trades - tels que celles contractes par l’lraq au titre du 
Trade sur la non-proliferation des armes nucleates et 
de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction - peuvent etre impunement bafouees. 

11 serait bon de porter un instant l’attention sur ce 
que ces resolutions du Conseil de securite exigent du 
Gouvernement de Saddam Hussein. 

Les exigences presentees par le Conseil de 
securite a l’lraq, telles qu’enoncees dans la resolution 
687 (1991), ont ete acceptees par l’lraq en 1991. 
Pendant presque 12 ans, le Gouvernement iraquien a 
ete prie de se debarrasser de ses armes de destruction 
massive, de presenter une comptabilite precise et 
complete de ses programmes d’armes de destruction 
massive et de cooperer avec les institutions des Nations 
Unies qui cherchent a inspecter et a surveiller ses 
installations d’armes de destruction massive. Pendant 
presque 12 ans, l’lraq a refuse. 

La communaute internationale a de tres bonnes 
raisons d’insister aupres de l’lraq sur cette question. En 
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depit des obstructions et des subterfuges continus de la 
part de l’lraq et - soyons francs - d’une pure et simple 
tromperie, la Commission speciale des Nations Unies a 
pu decouvrir et detruire les elements d’un vaste 
programme iraquien visant a acquerir tout un ensemble 
d’armes de destruction massive : nucleaires, chimiques 
et biologiques, et leurs vecteurs. 

Mais la tache de la Commission speciale n’est 
jamais achevee. Comme la Commission speciale l’a 
annonce au Conseil de securite au debut de 1999, les 
affirmations de l’lraq selon lesquelles il avait detruit 
toutes ses armes chimiques et biologiques ne pouvaient 
etre verifiees. A la fin de 1998, la Commission speciale 
avait conclu que l’lraq possedait une capacite 
residuelle et illegale de missiles a longue portee, un 
stock important de munitions chimiques, la capacite 
d’en fabriquer davantage -y compris le VX - et de 
produire des armes biologiques. 

Depuis 1998, la communaute internationale n’a 
eu la possibilite ni de proceder a des inspections, ni de 
poursuivre le controle des programmes d’armes de 
destruction massive de l’lraq. Pendant quatre ans, 
l’ONU a essaye en vain de resoudre cette impasse 
- quatre ans pendant lesquels, comme l’ont mis en 
evidence les informations fournies au Conseil de 
securite par des Etats Membres tels que le Royaume- 
Uni, les Etats-Unis et d’autres, l’lraq a profite de 
l’occasion offerte par l’absence d’inspections et de 
surveillance par l’ONU pour accelerer ses programmes 
d’armes de destruction massive. 

L’Australie est convaincue que les ambitions du 
Gouvernement iraquien d’acquerir des armes de 
destruction massive sont inchangees. L’Australie est 
convaincue que l’lraq a constamment essaye d’acheter 
des equipements, du materiel et des technologies pour 
ses programmes d’armes de destruction massive; qu’il 
a travaille a accroitre ses capacites en armes chimiques 
et biologiques ces quatre dernieres annees; qu’il a 
travaille a accroitre la portee de ses missiles 
balistiques; et qu’il continue a travailler a 
l’enrichissement de son uranium et a la mise au point 
d’armes pour se doter d’un engin nucleaire. 

Nous reconnaissons que certains membres de la 
famille des Nations Unies ont un point de vue 
different. Mais peu - en fait aucun, je pense- 
pourraient nier que nos preoccupations s’agissant des 
ambitions de l’lraq en matiere d’armes de destruction 
massive sont fondees, que nos craintes que l’lraq ait 


utilise des armes de destruction massive autrefois et 
pourrait de nouveau les utiliser ne sont pas 
deraisonnables et que, suite aux evenements du 
11 septembre et, je le dis avec la plus profonde 
tristesse, aux evenements du 12 octobre a Bali, la 
communaute internationale doit s’attaquer diligemment 
aux menaces a la securite internationale, sous peine de 
faire face a des consequences catastrophiques. 

II y a un seul moyen de mettre fin au debat, et 
c’est que l’lraq accepte de faire ce qu’il refuse de faire 
depuis quatre ans. Le Gouvernement iraquien est en 
mesure de regler ce probleme de faqon pacifique. II 
doit faire une declaration complete, finale et franche de 
ses stocks d’armes de destruction massive; accorder 
aux inspecteurs de l’ONU un acces complet, sans 
conditions et sans entraves; et fournir un mecanisme 
permanent de surveillance et de verification pour 
montrer qu’il a abandonne une fois pour toutes ses 
armes de destruction massive. 

Mais si l’lraq est en mesure d’y mettre un terme 
une fois pour toutes, la communaute internationale a 
aussi une responsabilite en la matiere. Ces derniers 
mois nous avons, au moins en surface, constate un 
changement dans l’approche de l’lraq concernant les 
inspections - un changement, bien sur, qu’il faudra 
verifier. L’Australie felicite vivement les hauts 
fonctionnaires de la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) des mesures pratiques 
adoptees pour la reprise des inspections. Mais ce 
changement n’a pu intervenir qu’a la suite de pressions 
internationales concertees, car le Gouvernement 
iraquien commence enfin a comprendre les 
consequences imminentes de ce non-respect 
permanent. 

11 ne faut pas maintenant, comme nous disons en 
Australie, « laisser tomber la balle ». Les membres du 
Conseil de securite ont une responsabilite 
fondamentale qui est de s’assurer que la pression 
recemment exercee par la communaute internationale 
sur l’lraq ne l’a pas ete en pure perte. Nous exhortons 
le Conseil a adopter une nouvelle et ferme resolution 
qui fournisse la base la plus solide possible a des 
inspections sans conditions et sans entraves en Iraq. 
Car c’est uniquement grace a ces inspections que la 
communaute internationale pourra etre totalement 
certaine que l’lraq ne pose plus une menace a la 
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securite internationale, et que cette epopee de plus de 
12 ans peut prendre fin. 

L’Australie considere que l’ONU a ete patiente. 
Elle s’est attelee a satisfaire les preoccupations de 
l’lraq concernant l’organe d’inspection precedent, la 
Commission speciale des Nations Unies, en creant un 
organe nouveau et dont le mandat est plus cible, la 
COCOVINU. Le Secretaire general n’a pas lesine sur 
ses efforts pour encourager l’lraq a respecter les 
resolutions du Conseil de securite, mais nous ne 
pouvons pas permettre a l’lraq de les torpiller sans fin. 

L’Australie est prete a faire ce que l’on attendra 
d’elle. Nous sommes fiers d’avoir contribue aux 
activites de desarmement et de non-proliferation. Cent 
dix Australiens environ ont servi dans le cadre de la 
Commission de controle - nous avons occupe le 
quatrieme rang par ordre d’importance des effectifs 
fournis. Des Australiens ont ete formes en tant 
qu’inspecteurs par la COCOVINU, et l’Australie est 
prete a participer a la reprise des inspections des 
armements par l’AIEA. J’espere que les Australiens 
apporteront encore une contribution substantielle au 
demantelement des programmes d’armes de destruction 
massive de l’lraq. 

On nous demande pourquoi il faut agir a 
l’encontre de l’lraq maintenant. Qu’est-ce qui a 
change, et qu’est-ce qui n’a pas change? A la suite du 

11 septembre, evidemment, tout a change. S’il nous 
fallait encore davantage pour convaincre, il suffirait de 
penser aux terribles evenements survenus a Bali le 

12 octobre - tragedie qui a frappe mon pays au coeur. 
S’il est une chose que le 11 septembre et le 12 octobre 
soulignent, c’est que l’on ne peut laisser les menaces a 
la securite internationale sans reponse. 

11 est vrai aussi que rien n’a change. Pendant 
quatre ans nous avons debattu de ce qu’il fallait faire a 
propos de l’lraq, et rien n’a ete fait. Pouvons-nous 
laisser cette situation se perpetuer indefiniment? 
Pouvons-nous nous permettre de laisser les 
provocations iraquiennes ne susciter qu’une 
indifference grandissante? Quel message cela lancerait- 
il a ceux qui, dans la communaute internationale, sont 
prets a defier le droit international? Que, s’ils insistent 
assez longtemps, la communaute internationale finira 
par abandonner la partie? 

Le risque que presente l’inaction est reel. C’est le 
risque qu’un Gouvernement iraquien, qui n’a montre 
aucun scrupule a utiliser des armes de destruction 


massive par le passe, soit de nouveau en mesure de 
menacer ses voisins et le monde, mais cette fois-ci a 
l’aide d’une gamme complete d’armes chimiques, 
biologiques, et nucleaires. C’est le risque qu’un regime 
qui a soutenu sans discrimination des groupes 
terroristes puisse un jour remettre a ces groupes soit 
des armes chimiques, biologiques ou nucleaires, soit 
les connaissances necessaires pour en fabriquer. 

Certains debattront peut-etre du degre de 
probabilite de voir ces scenarios se realiser. Mais 
pouvons-nous nous permettre de nous tromper? Ce que 
nous demandons a l’lraq est-il si deraisonnable que 
nous puissions nous permettre de nous tromper? 

Le 12 octobre, un nombre encore inconnu 
d’innocents, des Australiens et des ressortissants 
d’autres pays, etaient victimes d’une attaque aveugle et 
d’une sauvagerie sans nom. Cela a ete la sinistre 
demonstration que nous ne pouvons nous derober aux 
menaces a la securite internationale; et que dans 
l’univers mondialises d’aujourd’hui nous agissons 
ensemble, ou nous subissons les consequences 
ensemble. 

Un certain nombre de dirigeants, a travers le 
monde, ont deja note que si nous n’agissons pas pour 
combattre la menace que pose au monde la course aux 
armes de destruction massive aujourd’hui, nous 
regretterons tous notre inaction demain. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Australie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Chili. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter 
pour la convocation opportune de ce debat public sur la 
situation en Iraq. Apres plusieurs semaines de debats 
publics dans les medias et de consultations au sein du 
Conseil de securite sur cette question, il semble tout a 
fait approprie que les Membres de l’ONU puissent 
exprimer leur point de vue sur un sujet d’une telle 
gravite, qui concerne la communaute internationale 
tout entiere. 

Les circonstances nous obligent a etre brefs et 
concis. Nous voudrions souligner en premier lieu le 
bien fonde de la question a 1’ordre du jour. La raison 
principale de ce debat est la violation reiteree par un 
des Etats Membres de l’ONU des resolutions du 
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Conseil de securite, dans un domaine qui touche a la 
paix et a la securite internationales - la mise au point 
d’armes de destruction massive. Pour mon pays, il ne 
fait pas de doute que l’existence de ces armes non 
soumises a la surveillance de l’ONU constitue un defi 
evident a la communaute internationale. Et c’est a la 
communaute internationale, a travers les organes dont 
elle s’est dotee pour veiller a la paix et a la securite 
internationales - en particular le Conseil de securite - 
qu’il incombe, conformement aux articles pertinents de 
la Charte des Nations Unies, de faire respecter et 
appliquer ses propres resolutions. 

Le second point qu’il faut aborder est la tache qui 
revient au Conseil. II s’agit tout simplement de 
parvenir au desarmement de l’lraq, et c’est uniquement 
a cet objectif que ses membres doivent s’attacher en 
application de leurs propres resolutions. Personne ne 
saurait douter que le succes de cette tache realisera les 
objectifs de l’ONU et du Conseil de securite dans la 
gestion des crises internationales. Mais, et c’est plus 
important encore, cela garantira la paix dans une region 
deja trop affligee par d’autres conflits douloureux. 

Nous sommes certains que la securite 
internationale collective repose sur 1’engagement des 
Etats Membres de pratiquer une cooperation 
multilaterale. La degradation de l’ONU, du fait d’un 
non-respect flagrant de ses decisions, non seulement 
enleve toute importance, mais conduit au chaos 
international. La participation a l’ordre international 
que consacre l’ONU n’est pas une option qui puisse 
etre suivie ou rejetee a volonte, parce qu’il n’existe pas 
d’autre choix possible. 

C’est pour cela que nous avons accueilli avec 
faveur la decision du President des Etats-Unis, George 
W. Bush, de traiter la crise dans le cadre des Nations 
Unies. De meme, nous nous sommes felicites de la 
lettre du Secretaire general au President du Conseil de 
securite, par laquelle il l’a informe que le 
Gouvernement iraquien avait decide de permettre le 
retour des inspecteurs de l’ONU sans conditions. 

Nous considerons egalement comme un fait 
positif que grace aux consultations qui se sont 
deroulees a Vienne avec le President executif de la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU), M. Hans Blix, le 
processus des inspections pourra reprendre, sur la base 
d’accords clairs et precis. Nous apprecions aussi les 
derniers efforts de M. Blix et du Directeur general de 


l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
M. Mohamed ElBaradei, pour faire progresses par le 
biais d’un dialogue avec les autorites iraquiennes, le 
processus de clarification de ces accords. 

Afin de garantir l’application des resolutions du 
Conseil, le COCOVINU doit pouvoir exercer son 
activite sans obstacle de quelque nature qu’il soit. Mon 
pays accorde une grande importance a la necessity 
d’avoir un regime d’inspection qui garantisse que les 
experts pourront mener a bonne fin leur mission sans 
aucun obstacle. Nous pensons qu’afin que le 
COCOVINU puisse travailler de faijon efficace, il est 
necessaire que le Conseil fasse porter immediatement 
ses efforts sur l’adoption d’une nouvelle resolution qui 
mette fin et definisse ses fonctions et ses attributions 
de maniere plus detaillee. Aussitot apres, les 
inspecteurs devront retourner en Iraq le plus 
rapidement possible et assurer leurs taches sans 
pression aucune. 

Comme les autres delegations, nous sommes 
vivement preoccupes par les repercussions que pourrait 
avoir toute deviation de ce processus difficile pour le 
monde, pour la region et, plus particulierement, pour la 
securite de la population civile de l’lraq, qui, depuis 
plus d’une decennie, est victime d’un regime 
implacable et a souffert de l’effet des sanctions, dont le 
cout humain est eleve. L’experience montre que ce sont 
les peuples qui souffrent directement des mesures 
punitives, plus que les dirigeants dont le comportement 
a engendre ce genre de mesures punitives. C’est la 
raison pour laquelle nous souhaitons que le recours a la 
force ne soit utilise qu’en dernier ressort, et seulement 
apres que l’on aura constate des violations flagrantes 
du processus d’inspection. Le Chili estime que dans ce 
cas, apres avoir requ le rapport des inspecteurs du 
COCOVINU, il incombera au Conseil de securite de se 
reunir a nouveau afin de determiner la gravite du 
manquement et de decider de recourir aux moyens 
necessaires permettant d’assurer que les resolutions 
soient respectees. Il ne devrait subsister aucun doute, 
pour qui que ce soit, que ce fut le Conseil de securite 
lui-meme qui, de par ses attributions, a pris la grave 
decision d’utiliser tous les moyens a sa disposition afin 
d’appliquer les resolutions qui ordonnent le 
desarmement de l’lraq. 

Le Chili est un pays qui fonde son identite sur le 
respect du droit interne ainsi que sur celui de l’ordre 
juridique international. Nous souhaitons par 
consequent que ce processus, quoiqu’il arrive, soit gere 
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dans le cadre des Nations Unies et en tenant compte 
des attributions du Conseil de securite. Nous faisons 
confiance aux capacites de ceux qui sont charges du 
travail d’inspection afin de mener a bien la tache 
considerable du desarmement en Iraq. Le facteur 
determinant qui permettra de resoudre correctement 
cette crise reside dans l’activite du COCOVINU. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Indonesie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je souhaiterais saisir cette occasion, 
Monsieur, pour vous remercier, ainsi que tous les 
membres du Conseil et les delegations qui ont exprime 
leur sympathie et leurs condoleances au Gouvernement 
indonesien suite aux evenements tragiques qui ont eu 
lieu a Bali le week-end dernier. Mon gouvernement est 
non moins choque et condamne en termes tres vifs cet 
acte odieux et barbare. Une enquete serieuse est en 
cours. L’Indonesie consacre toute son energie, avec 
l’aide de plusieurs pays, a trouver les auteurs de ces 
actes et a les traduire en justice. 

Monsieur le President, la delegation de 
l’Indonesie est heureuse de vous voir presider le 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Nous 
sommes satisfaits de ce que, sous votre presidence, ce 
debat d’urgence sur la situation en Iraq ait pu etre 
convoque sur 1’initiative du Mouvement des non- 
alignes. 

Dans le contexte d’une transparence accrue au 
sein du Conseil, nous nous felicitons de la participation 
des non-membres aujourd’hui, car ce debat sur l’lraq 
est important non seulement par les sujets dont il traite, 
mais aussi en raison de son opportunite. Tenir le debat 
a un moment ou le Conseil est en train d’envisager 
l’adoption d’une nouvelle resolution permet aux non- 
membres du Conseil de participer au processus de prise 
de decisions de cet organe. Ainsi, nous esperons que la 
sagesse collective et l’appui fourni par tous les 
membres pourront etre mis a profit avant que le 
Conseil n’arrete une decision sur ce sujet essentiel. Ce 
point est important car il se trouve au coeur meme de 
nos espoirs les plus vifs concernant le pouvoir dont est 
investi le Conseil. 

Le Conseil doit rester implique dans toute 
solution relative a l’lraq. Sur cette question, 
l’Indonesie estime que les efforts diplomatiques 


doivent etre epuises avant de prendre toute autre 
mesure. A l’heure actuelle, la porte a ete ouverte a 
l’activite diplomatique, et le Conseil de securite devrait 
en tirer pleinement parti. 

A cet egard, nous appelons le Conseil de securite 
a continuer de rechercher une solution pacifique. 
L’Indonesie ne pense pas que qui que ce soit prefere un 
conflit a la paix. Afin de parvenir a un reglement 
pacifique, nous demandons instamment au Conseil 
d’utiliser son influence considerable afin de persuader 
toutes les parties que s’acheminer sur la voie de la paix 
- et non sur la voie de la guerre - est dans le meilleur 
interet de tous. La guerre ne doit etre qu’un dernier 
ressort, et non la prochaine question inscrite a l’ordre 
du jour. La guerre peut etre tentante, mais cela ne 
signifie pas pour autant qu’elle permettra de regler la 
situation. 

En tant que membre de la communaute 
internationale qui s’est engage a regler de faqon 
pacifique les differends, 1’Indonesie n’a cesse de lancer 
aux dirigeants iraquiens un appel a respecter les 
resolutions pertinentes des Nations Unies, y compris 
les resolutions portant sur la destruction et l’abandon 
des armes de destruction massive. A cet egard, le 
Gouvernement indonesien s’est felicite de la decision 
iraquienne de permettre le retour sans conditions des 
inspecteurs des Nations Unies en Iraq. Etant donne que 
l’lraq a fait savoir qu’il etait pret a mettre en oeuvre les 
resolutions, accords, engagements et arrangements 
anterieurs du Conseil de securite, ma delegation estime 
que cette situation critique peut etre reglee de faqon 
pacifique. 

11 est manifeste que l’lraq souffre depuis assez 
longtemps. Tout cela s’est fait au detriment du 
developpement du pays, de son economie, de son 
peuple et de ses institutions. Par consequent, il serait 
malheureux que l’lraq doive faire face a une autre 
guerre, qui marquerait un nouveau recul pour son 
economie et pour son peuple et qui creerait une crise 
humanitaire encore plus profonde que celle que l’lraq a 
connue jusqu’a present. Ceci ne doit pas se produire, et 
le Conseil est en mesure d’empecher que cela n’arrive. 
Nous estimons que maintenant que l’lraq a autorise le 
retour des inspecteurs des Nations Unies dans le pays, 
la porte a ete de nouveau ouverte a la paix. 

Il n’y aucun doute a avoir : l’lraq ne doit pas 
seulement autoriser la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
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(COCOVINU) a se rendre en Iraq, mais il doit se 
rendre compte egalement que le retour des inspecteurs 
ouvre une nouvelle possibilite de proteger son peuple. 
A cette fin, l’lraq doit respecter les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite dans leur integralite 
et doit oeuvrer afin de trouver une solution globale qui 
conduira a la levee des sanctions des Nations Unies. 

L’Indonesie estime que malgre 1’atmosphere 
belliqueuse qui prevaut en ce moment, il y a de bonnes 
chances d’eviter toute action militaire et de restaurer la 
paix au niveau tant regional que mondial. Nous 
appelons le Conseil a saisir cette occasion de 
demontrer que, lorsque cela s’avere necessaire, il est 
pret a fournir un effort supplemental afin d’assurer 
que la paix prevaudra plutot que d’avoir a expliquer les 
causes de la guerre apres coup. Cette question releve 
du mandat du Conseil, et c’est dans l’interet du 
multilateralisme des Nations Unies que le Conseil se 
montre a la hauteur des attentes optimales des membres 
de l’Organisation. 

Enfin, l’Indonesie attire 1’attention sur le fait que 
la situation de l’lraq ne doit pas etre consideree 
isolement. Selon nous, il est capital que la communaute 
internationale ait une vue d’ensemble du Moyen- 
Orient, avec reference notamment a la situation de 
Palestine, et qu’elle considere la situation dans le 
contexte du defi que represente le terrorisme. Nous 
sommes convaincus que, dans un sens, ces questions, 
et par consequent les reponses a ces questions, doivent 
etre considerees comme etroitement liees. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante du 
Danemark. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie, Slovenie - et les pays associes - 
Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que l’Islande, pays 
de l’Association europeenne de libre-echange membre 
de l’Espace economique europeen, souscrivent a cette 
declaration. 

Il faut preciser, pour commencer, que l’Union 
europeenne et les populations de ses Etats membres 
n’en veulent aucunement au peuple iraquien. L’Union 
europeenne respecte la souverainete, l’integrite 


territoriale et l’independance politique de l’lraq. En 
1990, le regime iraquien a decide d’envahir son voisin, 
le petit Etat sans defense du Koweit. Une large 
coalition de pays du monde entier a fait front commun 
contre cette agression. 

Lorsque la communaute internationale a libere le 
Koweit, l’lraq a accepte, entre autres, de renoncer a 
toutes ses armes de destruction massive et a ses 
missiles balistiques a longue portee, comme l’y 
obligeait une des conditions posees pour la levee des 
sanctions imposees contre l’lraq par le Conseil de 
securite. 

Pendant pres de 12 ans, le Gouvernement 
iraquien a refuse de cooperer pleinement a 
l’elimination de ses armes de destruction massive et au 
demantelement de ses capacites de production de ces 
armes. 

En 1991, le Conseil de securite a cree la 
Commission speciale des Nations Unies chargee de 
mettre en oeuvre le processus de desarmement. Celle-ci 
s’est trouvee a plusieurs reprises, du fait du regime 
iraquien, dans des conditions de travail inacceptables, 
le dernier episode en date, en 1998, etant le refus pur et 
simple oppose a l’entree des inspecteurs de l’ONU sur 
le territoire iraquien. 

En 1999, le Conseil de securite a cree, par sa 
resolution 1284 (1999), la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) chargee de prendre le relais de la 
Commission speciale des Nations Unies. Comme nous 
le savons tous, la COCOVINU n’a jamais pu 
s’acquitter de son mandat en Iraq. En consequence, 
aucune inspection n’a pu avoir lieu en Iraq depuis plus 
de quatre ans, ce qui a suscite au sein de la 
communaute internationale de graves preoccupations 
au sujet des intentions du Gouvernement iraquien de 
respecter les obligations contraignantes du droit 
international. 

Le Secretaire general de l’ONU s’est employe a 
essayer de persuader le regime iraquien d’honorer ses 
obligations et de laisser les inspecteurs de l’armement 
de la COCOVINU et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) retourner en Iraq. Ce n’est 
que face a la pression tres ferme de la communaute 
internationale que l’lraq a recemment fait savoir qu’il 
etait dispose a recevoir les inspecteurs de l’armement 
sans aucune condition. Il s’agit maintenant de verifier 
la validite de cette position nouvelle du regime 
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iraquien et de proceder a 1’elimination complete des 
armes de destruction massive. La COCOVINU et 
l’AIEA doivent reprendre les inspections le plus tot 
possible sur la base d’un mandat renforce comprenant 
les dispositifs concrets enonces dans la lettre adressee 
conjointement par la COCOVINU et l’AIEA a l’lraq en 
date du 8 octobre. 

Les resolutions existantes du Conseil de securite, 
les resultats des entretiens de Vienne, exposes dans la 
lettre conjointe des chefs de la COCOVINU et de 
l’AIEA, ainsi que toute nouvelle regie que le Conseil 
de securite jugera necessaire d’adopter constituent 
dorenavant les criteres permettant de juger du respect 
par l’lraq de ses obligations. Ces criteres d’inspection 
doivent etre mis a l’epreuve le plus rapidement 
possible. Le Gouvernement iraquien ne doit pas s’y 
tromper : le non-respect de ce regime d’inspection sera 
lourd de consequences. 

L’Union europeenne reitere son exigence, a 
savoir que l’lraq doit respecter pleinement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
laissant, pour commencer, les inspecteurs retourner en 
Iraq sans aucune condition et en cooperant pleinement 
sur tous les plans avec les equipes d’inspection, en 
permettant notamment aux inspecteurs d’acceder 
immediatement et sans entrave a toutes les installations 
et tous les sites iraquiens qu’ils souhaiteraient visiter. 
L’Union europeenne est favorable a une nouvelle 
resolution du Conseil de securite qui renforce les droits 
des inspecteurs de faqon a leur permettre de mener a 
bien le plus efficacement possible le desarmement 
exige par les resolutions pertinentes. 11 est necessaire 
de disposer d’un processus d’inspection efficace pour 
s’assurer que l’objectif de demantelement de toutes les 
armes de destruction massive et des missiles 
balistiques a longue portee est bien atteint. L’lraq doit 
laisser les inspecteurs penetrer sur son territoire et 
cooperer totalement avec eux pour leur permettre de 
mener a bien leur mandat, ou s’attendre a devoir 
repondre du non-respect de ces exigences. 

L’Union europeenne reitere son plein appui aux 
efforts deployes par le Conseil de securite et le 
Secretaire general pour trouver une solution a la 
question iraquienne. II importe au plus haut point, 
selon l’Union europeenne, de sauvegarder et de 
respecter le role crucial - present et futur - du Conseil 
de securite dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, conformement a la Charte des Nations 


Unies, ainsi que dans le reglement des conflits 
internationaux. 

Nous invitons tous les membres du Conseil de 
securite a prendre rapidement une decision permettant 
de maintenir fermement la pression sur l’lraq et de 
rassembler l’appui le plus large possible au sein du 
Conseil. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Turquie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Pamir (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Je vous 
souhaite plein succes dans l’exercice de cette 
importante responsabilite. Je tiens egalement a 
remercier chaleureusement votre predecesseur, le 
Representant permanent de notre bon voisin, la 
Bulgarie, de la faqon dont il a conduit les delicats 
travaux du Conseil au cours du mois ecoule. Enfin et 
surtout, je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud qui, au 
nom du Mouvement des pays non alignes, a invite le 
Conseil de securite a discuter de cette question en 
debat public, ce qui nous permet a tous, membres 
comme non membres du Conseil, de voir par nous- 
memes quels sont les sentiments et les vues de la 
communaute internationale aujourd’hui, sur une 
question de premiere importance pour la paix et la 
stabilite mondiales. Nous ne doutons pas que les 
deliberations du Conseil de securite sur la question du 
respect par l’lraq de ses resolutions et en particulier les 
echanges entre les membres permanents s’enrichiront 
et s’inspireront dument de ce qu’ils auront entendu, a 
cette seance, d’orateurs si varies et nombreux. 

Je voudrais aussi saluer les efforts inlassables 
deployes par le Secretaire general pour persuader le 
Gouvernement iraquien de la necessity d’un respect 
total des resolutions du Conseil de securite. 

La Turquie s’est associee a la declaration que 
vient de faire au nom de l’Union europeenne ma 
collegue la Representante permanente du Danemark. II 
faut voir et comprendre la declaration de l’Union 
europeenne comme ce qu’elle est, c’est-a-dire une 
description sans parti pris d’une question ancienne, 
d’une part, et, d’autre part, une evaluation judicieuse 
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de la voie a suivre. Je voudrais developper un certain 
nombre de points deja soulignes dans cette declaration. 

Premierement, la question iraquienne se pose en 
fait de longue date. Avant de nous lamenter sur ce 
moment critique et d’abhorrer les dangers qu’il nous 
pose, nous devons nous souvenir la faqon dont nous 
sommes parvenus a cette situation peu enviable. Cette 
question continue de se poser dans ses divers aspects 
- sanctions, desarmement, questions humanitaires 
telles que le rapatriement de tous les ressortissants 
koweitiens et d’autres pays et la restitution des biens 
du Koweit - depuis au moins 12 ans. Durant toutes ces 
annees, le peuple iraquien a souffert des effets 
debilitants et parfois horribles des consequences non 
voulues des mesures prises au titre du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies. 

Alors que nous aspirions a la stability dans la 
partie sud de notre pays durant cette periode, la 
Turquie a eu une tres mauvaise surprise. Le nord de 
l’lraq a ete transforme en no man’s land, et tout de 
suite apres, en abri sur pour les terroristes d’ou ils 
pouvaient mener leurs operations en Turquie, se 
renforcer et se regrouper pour reprendre leurs actions. 
Nous avons du enterrer des milliers d’ames dans nos 
coeurs alors que nous combattions avec determination 
contre ce mal organise. L’opinion publique 
internationale etait encore peu sensible et faisait preuve 
d’un egoi'sme equivoque face aux moyens de combattre 
le terrorisme. 

Les routes commerciales de la Turquie ont ete 
egalement perturbees au cours de ces annees, 
engendrant un chomage generalise et une terrible perte 
de revenu. Au moment ou on parlait partout des 
pretendus avantages de la mondialisation et d’un 
monde en voie de reduction progressive, la Turquie se 
trouvait incapable de faire des echanges commerciaux 
avec le sud du pays. 

Cette question n’est evidemment ni un danger 
menaqant ni un evenement distant pour la Turquie. 
Nous avons subi les multiples consequences de la 
degradation de la stability dans l’lraq voisin. Et done, 
amines du souhait sincere de revenir a une situation 
normale, nous avons tente durant des annees 
d’expliquer a notre voisin les dangers inherents au non¬ 
respect des resolutions du Conseil de security. Nous 
avons tente de faire comprendre aux dirigeants 
iraquiens que leur incapacity persistante a cooperer 
avec la communaute internationale en vue d’eliminer 


les armes de destruction massive et leurs capacites de 
produire ces armes, engendrerait des dangers de toutes 
sortes. 

Enfin, apres quatre annees, le Gouvernement 
iraquien a decide le mois dernier de permettre le retour 
inconditionnel des inspecteurs des Nations Unies. Nous 
esperons vivement que cela signifie plus qu’une 
preparation et que la communaute internationale 
choisira de mettre a l’epreuve la veracite de la position 
iraquienne. 

C’est animes de cet espoir que nous avons salue 
les resultats des pourparlers de Vienne entre les 
responsables iraquiens et les representants de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) sur des 
arrangements pratiques concernant les inspections. 
Nous notons qu’un certain nombre de responsables 
iraquiens assurent a present la communaute 
internationale de la pleine cooperation de leur pays, y 
compris un acces sans entrave a tout lieu que les 
inspecteurs jugeraient utile de visiter. Mais, nous 
notons aussi que les lettre envoyees au Directeur 
executif de la COCOVINU et au Directeur general de 
l’AIEA sont loin d’etre claires, car elles ne contiennent 
pas un «oui» clair et denue d’ambiguity a des 
inspections inconditionnelles et sans restrictions. 

Nous vivons les dernieres heures avant que le 
Gouvernement iraquien comprenne pleinement la 
gravite de la situation. 11 doit respecter integralement 
toutes les resolutions pertinentes, sans essayer, en vain, 
de fixer des prealables. Un nouveau projet de 
resolution doit aider le Gouvernement iraquien a agir 
precisement dans ce sens. Non pas que les precedentes 
resolutions soient incompletes ou juridiquement 
imparfaites en quelque faqon, mais parce que la 
recherche constante d’une nouvelle resolution decoule 
de la necessity effective de montrer au monde et a 
l’opinion publique que les moyens dont dispose le 
Conseil pour resoudre pacifiquement cette question 
sont bien epuises. 

En d’autres termes, un nouveau projet de 
resolution doit aider le Gouvernement iraquien a bien 
comprendre que la communaute internationale n’est 
pas divisee sur le besoin direct et urgent d’inspections 
rapides et inconditionnelles dans ce pays, et qu’elle est 
tout aussi unie quant a la necessity de tenir le 
Gouvernement iraquien responsable en cas d’incapacity 
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de tenir sa promesse. Nous esperons que le texte d’une 
telle resolution illustrera l’unanimite du Conseil, 
permettra aux inspecteurs d’avoir un mandat efficace 
et, dans le meme temps, comportera des dispositions 
claires en cas de respect ou de non-respect. 

Le temps de durcir le ton a pris fin. 11 est temps 
de passer aux actes. Personne dans cette salle ne doute 
de la gravity de l’etape que nous traversons; ce n’est 
pas une autre phase critique dans ce long episode, mais 
une phase tres critique. 

Dans le cadre de cette geographie deja 
problematique, en tant que puissance traditionnelle 
dans cette region du monde et surtout en tant que 
peuple ayant des liens historiques et culturels 
particuliers avec le peuple iraquien et la region, nous 
avons de serieuses preoccupations sur toute erreur de 
calcul qui pourrait destabiliser la region. Apres tout, 
aucune action militaire n’a pu etablir une solution 
durable et viable au Moyen-Orient. Au contraire, les 
actions militaires ont complique davantage des 
problemes deja difficiles, en les perpetuant pour de 
futures generations de victimes innocentes qui, 
malheureusement, sont temoins de la futility de conflits 
qui s’eternisent. 

Nous craignons aussi qu’une destabilisation 
accrue au Moyen-Orient ne favorise la tendance a 
perturber la lutte contre de nouvelles formes de 
terrorisme. Aujourd’hui, la seule tache importante est 
de mobiliser tout l’appui du Conseil de security et de la 
communaute internationale. Nous avons done besoin 
d’un Conseil de securite qui parle le meme langage et 
qui utilise le meme discours a l’interieur et a 
l’exterieur de cette salle. 

La Turquie n’epargne aucun effort pour que la 
paix et la securite prevalent dans la region, et elle 
continuera d’agir dans ce sens. Nous savons tres bien 
que nous avons des responsabilites historiques pour 
assurer dans la region le regne de l’espoir et de la 
dignite. Nous oeuvrons a une issue heureuse et nous ne 
faiblirons jamais pour la defense de ces objectifs. Le 
respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale de nos voisins, et des autres 
principes de bon voisinage, continueront de nous 
inspirer. 

Le destin du peuple iraquien est uniquement dans 
les mains de tous les Iraquiens. La meme regie doit 
s’appliquer a l’utilisation qu’ils veulent faire de leurs 
ressources naturelles. Dans ce contexte, le seul 


principe important est le maintien de T integrity 
territoriale et de l’unite nationale de l’lraq. Tout 
scenario qui remet en cause ces principes de base doit 
etre ecarte. La Turquie fera tout pour faire respecter 
ces principes. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Turquie de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mackay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord exprimer nos 
condoleances au Gouvernement indonesien a la suite 
du tragique attentat terroriste qui vient de frapper ce 
pays. C’est une tragedie que mon pays partage, et je 
voudrais exprimer notre solidarity au peuple et au 
Gouvernement indonesiens en ces moments 
particulierement tragiques. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de la tenue de ce 
debat public. Les questions examinees par le Conseil 
de securite sont d’une importance vitale pour nous 
tous. Elies se rapportent a la faijon dont la communaute 
internationale traite des menaces a la paix et a la 
securite mondiales et regionales, ainsi qu’au role et a la 
credibility des Nations Unies. 

Nous abordons ce debat avec un certain nombre 
de donnees prealables. Premierement, l’lraq est tenu de 
satisfaire aux exigences du Conseil de securite en 
matiere d’inspections d’armes de destruction massive. 
Deuxiemement, les resolutions du Conseil de security 
ne peuvent etre constamment ignorees en toute 
impunite. 

Troisiemement, la Charte des Nations Unies, en 
tant qu’instrument juridique international preeminent, 
enonce le processus multilateral approprie pour faire 
face aux menaces a la paix et a la securite. 
Quatriemement, si l’lraq ne respecte pas pleinement le 
regime d’inspections, le Conseil devrait adopter une 
decision claire sur les mesures a prendre. Je voudrais 
revenir sur chacun de ces quatre elements. 

Tout d’abord, l’lraq a constamment ignore les 
exigences du Conseil de security s’agissant des 
inspections d’armes de destruction massive. II a, par le 
passe, utilise des armes chimiques contre ses voisins et 
contre son propre peuple. 11 a eu en sa possession des 
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armes biologiques. On a de bonnes raisons de penser 
qu’il a essaye d’acquerir la capacite de produire des 
armes nucleaires. L’lraq a viole les trades de 
desarmement internationaux auxquels il etait partie. 
Sans inspection, le Conseil de securite ne peut pas etre 
sur que l’lraq ne possede pas ou n’a pas l’intention de 
mettre au point de telles armes. 

Lorsque le Gouvernement iraquien a signe 
l’accord de cessez-le-feu de la Guerre du Golfe en 
1991, il a accepte sans condition les termes de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite, exigeant 
la destruction et l’enlevement, sous supervision 
internationale, de toutes ses armes de destruction 
massive. Depuis, l’lraq n’a eu de cesse de violer ces 
engagements, en faisant de fausses declarations au 
sujet de ses capacites en matiere d’armes et en faisant 
obstacle, de maniere repetee, au travail des inspecteurs 
du desarmement mandates. 

Deuxiemement, l’on ne peut constamment fouler 
aux pieds les resolutions du Conseil de securite en 
toute impunite. En tant qu’Etat fermement attache au 
systeme multilateral, la Nouvelle-Zelande est 
convaincue que les Etats doivent se conformer aux 
resolutions du Conseil. Il doit etre clair pour l’lraq 
qu’il y aura des consequences graves, s’il ne le fait pas. 
Par consequent, la communaute internationale va 
suivre de tres pres la maniere dont l’lraq s’acquitte de 
ses obligations. Si l’lraq ne les honore pas, alors nous 
attendons du Conseil qu’il prenne des mesures fermes. 

La Nouvelle-Zelande se fonde pour cela sur sa 
position de longue date en faveur de l’elimination 
totale des armes de destruction massive. 

Troisiemement, la Charte des Nations Unies, en 
tant qu’instrument juridique international preeminent, 
enonce le processus multilateral approprie pour faire 
face aux menaces a la paix et a la securite. Dans un 
premier temps, il est essentiel que le retour des 
inspecteurs du desarmement en Iraq soit 
immediatement autorise pour que le Conseil puisse 
reellement evaluer l’etat, la nature et l’etendue du 
programme d’armement de l’lraq. La Nouvelle- 
Zelande a, a cette fin, offert de fournir un groupe 
d’appui a l’equipe d’inspection. 

Cela exige que l’lraq accorde sa pleine 
cooperation et un acces sans entrave. Si l’lraq ne 
respectait pas ses obligations, toute decision sur les 
nouvelles mesures a prendre devrait revenir au Conseil 
pour examen. Le Conseil de securite doit demeurer 


l’arbitre de la maniere dont l’lraq s’acquitte de ses 
obligations, en se fondant sur les rapports et les 
evaluations de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU). 11 incombe au Conseil de se prononcer 
sur de telles decisions. Toute resolution adoptee par le 
Conseil devrait refleter ces principes. 

11 importe que les choses soient claires. Les 
regies regissant le respect par l’lraq de ses obligations 
doivent etre claires pour le Conseil de securite, pour 
l’lraq et pour la COCOVINU. 11 ne faut laisser aucune 
place au malentendu ou a l’interpretation. En enonqant 
les conditions d’execution des engagements, il importe 
que le processus d’inspection demeure credible. De 
meme, le Conseil de securite doit s’assurer que ces 
conditions ne soient pas formulees en des termes que 
l’lraq ne soit pas en mesure de respecter. Les regies 
doivent renforcer le role des inspecteurs et non leur 
rendre la tache encore plus lourde. 

Nous prenons note de la suggestion allant dans le 
sens d’accorder aux membres permanents du Conseil 
de securite un role special dans le regime d’inspection. 
Il est vrai que selon la Charte, les membres permanents 
ont certains privileges en matiere de vote et certaines 
responsabilites, mais en substance, ils ne sont pas 
differents des autres membres du Conseil. 
L’introduction d’une telle distinction ici ne serait ni 
constructive ni acceptable. 

Quatriemement, si l’lraq ne respecte pas le 
regime d’inspection, le Conseil devra prendre une 
decision claire sur la suite a donner. L’lraq ne saurait 
ignorer que le Conseil est renforce dans sa 
determination a agir. En cas de non-respect par l’lraq 
de ses engagements, le Conseil peut tout a fait 
envisager le recours a la force. Cela signifierait des 
pertes de vies importantes, y compris celles d’lraquiens 
innocents. Cela signifierait aussi un risque d’instabilite 
dans la region et au-dela, en particulier dans la mesure 
ou il y a tout lieu de craindre que le recours a la force 
serait perq:u par certains, bien que a tort, comme ayant 
une dimension ethnique ou religieuse. 

Une autre question qui se pose est de savoir ce 
qui va se passer en Iraq ensuite. Si le Conseil presente 
un front ferme et uni, certains de ces risques pourraient 
etre reduits car sa decision sera perque comme etant 
prise sans equivoque au nom de la communaute 
internationale dans son ensemble. Il est done important 
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que les decisions sur la suite a donner soient prises par 
un Conseil uni agissant d’une seule voix. 

Enfin, je voudrais faire deux breves observations. 
II est regrettable que des decisions aussi importantes 
doivent etre envisagees a un moment ou d’autres 
resolutions du Conseil de securite ne sont pas 
appliquees au Moyen-Orient, et en l’absence de tout 
reglement global dans cette region. II est aussi 
regrettable que nous soyons saisis de cette question a 
un moment ou le climat multilateral en matiere de 
desarmement, et les progres vers l’elimination des 
armes de destruction massive en general, sont 
decevants. Ce contexte ne va pas faciliter la tache du 
Conseil pour ce qui est du maintien de la paix et de la 
securite internationales, ni rendre la situation des 
gouvernements dans la region plus aisee. 

Le President : L’orateur suivant sur ma liste est 
le representant de l’Argentine. Je l’invite a prendre 
place la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous estimons que ce debat est extremement important 
et qu’il intervient a point nomine. Les decisions que le 
Conseil de securite prendra dans les jours et les 
semaines a venir porteront sur des questions ayant trait 
au maintien de la paix, au systeme de securite 
collective, a la credibility et a l’efficacite du Conseil et 
surtout au role de l’ONU dans le systeme international 
au XXIe siecle. 

Le message de la communaute internationale doit 
etre clair et sans equivoque : le Gouvernement iraquien 
doit respecter pleinement les obligations imposees par 
la resolution 687 (1991) du Conseil de securite adoptee 
en vertu du Chapitre VII de la Charte. Cette resolution 
a fixe les conditions du cessez-le-feu et, en particulier, 
a enonce les obligations iraquiennes en matiere de 
desarmement nucleaire, chimique et biologique, ainsi 
qu’en matiere de missiles balistiques, et elle a cree un 
regime international d’inspection. Comme l’exigent 
plusieurs resolutions du Conseil, l’lraq doit soumettre 
un rapport exact, definitif et complet concernant tous 
les aspects de son programme de mise au point d’armes 
de destruction massive ainsi que sur 1’existence de ces 
armes, leurs composantes, leurs installations de 
fabrication et le lieu ou celles-ci se trouvent. L’lraq n’a 
pas respecte ces resolutions et s’est livre a des 
manoeuvres dilatoires pendant 11 ans. Cette situation 
est inacceptable. L’lraq n’a pas respecte ces resolutions 


et s’est livre a des manoeuvres dilatoires pendant 11 
ans, et cela est inacceptable. 

La lettre du Gouvernement iraquien du 
16 septembre 2002 et la declaration du Representant 
permanent de l’lraq ce meme jour, acceptant le retour 
sans condition des inspecteurs de la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) constituent des pas positifs. 
Toutefois, apres la lettre du 16 septembre, d’autres 
communications ont fait naitre des doutes. II est 
essentiel que les inspecteurs puissent avoir un acces 
immediat, inconditionnel et sans restrictions a tous les 
sites, y compris ceux que l’on appelle les sites 
sensibles et les sites presidentiels. Nous soutenons le 
principe d’inspections exhaustives et efficaces. Nous 
faisons confiance au professionnalisme, a l’experience 
et aux qualites diplomatiques du Directeur executif de 
la Commission de controle, verification et inspection 
des Nations Unies, M. Hans Blix, et du Directeur 
general de l’AIEA, M. Mohamed ElBaradei, pour 
mener a bien ces inspections. 

Etant donne le temps qui s’est ecoule depuis le 
depart des inspecteurs de la Commission speciale des 
Nations Unies a la fin de 1998 et l’experience acquise 
entre 1991 et 1998, qui a revele un schema constant de 
non-application et de reticences de la part de l’lraq, 
nous estimons que le Conseil de securite doit adopter 
de nouvelles mesures qui renforceraient le mandat des 
inspecteurs, et prevoir les consequences en cas de non¬ 
respect de ce mandat. 

Selon nous, des regies claires doivent etre fixees 
pour guider le travail des inspecteurs, et c’est au 
Conseil lui-meme de determiner ce qui constituerait 
une violation grave des obligations imposees a l’lraq. 
L’lraq doit aussi respecter les autres obligations 
enoncees dans la resolution 687 (1991), facilitant la 
restitution des biens kowe'itiens ainsi que le 
rapatriement de ressortissants du Kowe'it et d’Etats 
tiers. 

Le 2 aout 1990, par la resolution 660 (1990), le 
Conseil de securite a condamne l’invasion du Kowe'it 
par l’lraq. L’Argentine a participe a la coalition d’Etats 
qui, au titre de la resolution 678 (1990) du Conseil de 
securite, a restaure l’independance et 1’integrity 
territorial du Kowe'it parce que l’Argentine croit 
fermement que l’acquisition de territoires par la force 
constitue un acte contraire a toutes les normes du droit 
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international et ne peut en aucun cas etre tolere ou 
recompense. Cet acte degression de la part de l’lraq 
est a l’origine des obligations qui ont ete imposees a ce 
pays en 1991 en matiere de desarmement. Onze ans 
plus tard, ces obligations n’ont pas ete completement 
respectees. L’autorite de l’ONU, exercee a travers le 
Conseil de securite et les resolutions adoptees au titre 
du chapitre VII de la Charte, doit etre preservee. 

C’est le devoir de la communaute internationale 
d’agir avec energie et determination. Nous esperons 
qu’une solution pacifique sera encore possible. Nous 
exhortons le Gouvernement iraquien a agir de bonne 
foi et a donner une nouvelle chance aux inspecteurs de 
l’ONU et a la paix, car elle risque d’etre la derniere 
pour ce peuple infortune. 

La situation humanitaire du peuple iraquien 
continue d’etre un sujet de grave preoccupation pour 
l’ensemble de la communaute internationale. Nous 
esperons que le plein respect de ses obligations par le 
Gouvernement iraquien permettra en fin de compte la 
levee graduelle des sanctions existantes, ce qui 
attenuera les souffrances de la population civile de 
l’lraq. 

Nous sommes persuades que l’utilisation de la 
force peut etre evitee. Toutefois, si tous les 
mecanismes de negociations ont ete epuises et si la 
force, malheureusement, devient la seule option, alors 
elle doit etre exercee avec la plus grande prudence et la 
plus grande moderation, en essayant d’eviter le plus 
possible de faire des victimes civiles. L’utilisation de la 
force est le dernier ressort et, pour qu’elle soit 
legitime, il faut l’exercer conformement aux normes du 
droit international et a la Charte des Nations Unies et 
avec l’aval du Conseil de securite. 

Nous avons dit au debut de notre intervention que 
les decisions adoptees par le Conseil de securite au 
cours des jours et des semaines a venir seront des 
decisions fondamentales pour la paix et la stabilite 
dans la region. Le resultat de ces decisions doit 
renforcer l’ONU, la diplomatie multilaterale, ainsi que 
la legitimite, la credibilite et l’efficacite du Conseil de 
securite, en tant que garant designe par les Etats 
Membres de la paix et de la securite internationales. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Oman. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Al-Hinai (Oman) (parle en arabe) : 
Permettez-toi avant tout de vous remercier et de vous 
exprimer notre reconnaissance, ainsi qu’aux autres 
membres du Conseil, pour avoir rapidement reagi a la 
demande des pays non alignes de tenir cette reunion en 
vue d’examiner le retour des inspecteurs internationaux 
en Iraq. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui en 
vue d’examiner une question extremement importante, 
a savoir le dossier iraquien et le retour des inspecteurs 
internationaux pour qu’ils reprennent la mission qui 
leur a ete confiee, c’est-a-dire eliminer toutes les armes 
de destruction massive en Iraq et s’assurer que de telles 
armes n’existent plus dans ce pays. Ce debat acquiert 
une importance particuliere etant donne la menace 
d’une action militaire contre l’lraq, qui aurait 
indeniablement des consequences terribles, non 
seulement pour ce pays mais aussi pour la region du 
Moyen-Orient et pour la paix et la securite 
internationales, notamment a la lumiere des graves 
evenements qui ont eu lieu dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Tout en saluant la sage decision prise par le 
Gouvernement iraquien, le 16 septembre, de permettre 
le retour des inspecteurs internationaux en Iraq, ma 
delegation pense que ce fut le resultat d’efforts 
regionaux et internationaux concertes pour epargner a 
l’lraq et a l’ensemble de la region les destructions 
qu’entrainerait une guerre. II est indeniable que le 
succes des negociations entre la partie iraquienne, 
d’une part, et le President executif de la Commission 
de controle, verification et inspection des Nations 
Unies, le Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique, d’autre part, qui ont eu lieu a 
Vienne le ler octobre 2002, ont demontre la volonte du 
Gouvernement iraquien de lever tous les obstacles et 
de permettre aux inspecteurs internationaux de 
reprendre leur travail dans ce pays. 

A la lumiere de tout ceci, et en reconnaissant la 
responsabilite politique et morale des membres du 
Conseil de securite dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales, conformement 
aux objectifs et aux principes de la Charte des Nations 
Unies, nous esperons sincerement que le Conseil de 
securite assumera cette responsabilite en approuvant le 
retour immediat de la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unies, en vue 
d’evaluer la situation sur le terrain et de presenter un 
rapport au Conseil de securite sur la cooperation de 
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l’lraq avec les inspecteurs internationaux aux fins 
d’eliminer toutes les armes de destruction massive, s’il 
y en a. 

Nous pensons que toute prolongation de ce 
probleme ne ferait qu’entraver la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et le 
respect par l’lraq de ses obligations en vertu des 
resolutions que nous jugeons amplement suffisantes 
pour le moment. II n’est pas necessaire d’adopter de 
nouvelles resolutions qui incluraient une approbation 
automatique d’attaques militaires, ce qui nous 
renverrait aux causes des evenements de 1998, lorsque 
Taction militaire a pris le pas sur les efforts 
diplomatiques. Cela contredirait les objectifs de cette 
organisation internationale. 

Une fois de plus, nous saluons la decision 
positive prise par le Gouvernement iraquien de 
demontrer sa volonte totale et inconditionnelle de 
cooperer avec les inspecteurs internationaux et l’AIEA. 

Nous adjurons neanmoins le Gouvernement frere 
de l’lraq de permettre a cette demarche positive de 
mener au succes en reprenant sa cooperation avec la 
Commission tripartite et en oeuvrant dans le meme 
esprit positif pour enfin clore le dossier humanitaire lie 
aux prisonniers de guerre kowei'tiens, aux personnes 
disparues et aux citoyens de pays tiers, ainsi que pour 
restituer les biens kowei'tiens conformement aux 
resolutions du Conseil de securite. Nous demandons 
egalement au Conseil de securite de prendre les 
mesures necessaires pour mettre fin aux souffrances du 
peuple iraquien et pour proteger la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de ce 
pays. Nous l’exhortons egalement a oeuvrer pour 
mettre fin au dossier iraquien une fois que l’lraq aura 
respecte toutes ses obligations face a la communaute 
internationale. 

En conclusion, ma delegation souhaite reaffirmer 
la necessite de depecher rapidement les inspecteurs 
internationaux pour que ceux-ci s’acquittent de leurs 
taches et espere que l’lraq respectera ses promesses en 
matiere de cooperation inconditionnelle et de 
suppression de tous les obstacles qui entravent les 
travaux de la COCOVINU et de l’AIEA. Nous 
adjurons egalement le Conseil d’examiner toutes les 
voies pacifiques et diplomatiques pour mettre en 
oeuvre toutes les resolutions pertinentes dans l’interet 
de la paix et de la securite internationales. 


Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant du Nigeria. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) (parle en anglais ) : Au 
nom de la delegation nigeriane, permettez-moi de vous 
remercier, ainsi que les membres du Conseil, d’avoir 
organise cette seance publique sur la situation en Iraq. 

Le Nigeria salue cette occasion de tenir un debat 
public car celui-ci permet aux Etats Membres de 
s’exprimer sur une question importante qui a une 
incidence sur la paix et la securite internationales et qui 
touche au coeur meme de la securite collective, 
laquelle est le fondement meme de notre organisation. 
Cette action particuliere illustre la determination 
continue du Conseil de rendre des comptes aux autres 
Membres des Nations Unies. Nous tenons egalement a 
feliciter les parties pour le courage et la volonte 
qu’elles manifestent en exprimant leurs divergences au 
Conseil de securite pour deliberer, puis prendre une 
decision. 

Cela illustre la reconnaissance de l’Article 2, 
paragraphe 3 de la Charte, qui stipule que tous les 
Membres doivent regler leurs differends par des 
moyens pacifiques de telle maniere que la paix et la 
securite internationales, ainsi que la justice ne soient 
pas mises en danger. 

La situation en Iraq a figure a l’ordre du jour du 
Conseil de securite depuis 1990, suite a 1’invasion du 
Kowe'it par l’lraq. L’Organisation des Nations Unies 
est demeuree saisie de la question, son objectif etant de 
retablir la paix dans la region. Durant ce processus, 
l’Organisation des Nations Unies a souligne le 
caractere inadmissible de la menace ou de l’usage de la 
force dans les relations internationales, a l’exception 
des situations ou le Conseil de securite de l’ONU 
l’aurait autorise. A cet egard, les resolutions 687 
(1991) et 1284 (1999) du Conseil de securite ont 
enonce les obligations de l’lraq en matiere de 
desarmement et de transparence totale, s’agissant des 
armes de destruction massive et des autres articles 
interdits. 

11 est necessaire de consigner que l’Organisation 
des Nations Unies a accompli d’immenses progres au 
cours de ces dernieres annees s’agissant de desarmer 
l’lraq et de detruire ses programmes d’armements. Le 
processus ne s’est pas fait sans heurts mais 
l’experience a montre que, lorsque la communaute 
internationale est unie et agit de maniere collective 
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conformement a la Charte et au droit international, il 
est possible de faire avancer le processus afin de 
contribuer a la paix et de renforcer la legitimite de 
notre organisation. 

Le Nigeria a toujours soutenu que l’lraq devait 
respecter toutes ses obligations au titre des resolutions 
pertinentes des Nations Unies afin de lever les 
restrictions qui ont cause des souffrances indicibles au 
peuple iraquien. Dans le meme temps, nous avons 
toujours appuye et demande que l’on mette en place 
des mesures de secours telles que le programme 
« petrole contre vivres » afin d’attenuer les effets des 
sanctions sur les couches les plus vulnerables de la 
societe iraquienne, particulierement les femmes et les 
enfants. 

Nous nous trouvons aujourd’hui a la veille d’une 
autre decision cruciale concernant l’lraq, et la maniere 
dont nous allons gerer la situation aura des incidences 
profondes sur le multilateralisme et sur la capacite de 
l’Organisation des Nations Unies de promouvoir la 
paix, la securite et le developpement du monde entier 
et pas seulement d’une partie du monde. A cet egard, le 
Nigeria estime que la tache inachevee de desarmer 
l’lraq est un sujet de preoccupation, etant donne la 
menace que cela constitue pour la paix et la securite 
internationales. L’lraq ne s’est pas acquitte de toutes 
ses obligations decoulant des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Ses violations continues de ces 
resolutions infligent un veritable camouflet au Conseil 
et sape la legitimite de notre organisation. En 
consequence, l’lraq a pour responsabilite de respecter 
pleinement toutes ses obligations et doit permettre le 
retour immediat et inconditionnel des inspecteurs 
d’armements. 

II est maintenant temps d’agir. L’lraq doit saisir 
cette occasion pour donner au monde la preuve de ses 
intentions pacifiques, son respect pour la Charte des 
Nations Unies et pour le droit international, et de sa 
determination de se joindre au concert des nations en 
tant que pays epris de paix. 

Si par malheur, l’lraq ne respectait pas toutes les 
resolutions du Conseil de securite des Nations Unies, 
surtout en matiere de desarmement, il serait legitime et 
en fait justifiable que le Conseil de securite agisse 
conformement aux dispositions de la Charte, qu’il 
revoie la situation et prenne les mesures necessaires 
afin de s’assurer du respect de ces obligations. La 
communaute internationale a, par le passe, fait la 


preuve de sa capacite d’agir avec determination par le 
biais du Conseil de securite pour traiter de toute 
situation qui pose une menace a la paix et a la securite 
internationales. Nous sommes convaincus que la 
communaute internationale se montrera a la hauteur de 
la situation et saura reagir cette fois-ci egalement. 

A cet egard le Nigeria a suivi attentivement les 
consultations en cours au sein du Conseil et dans les 
capitales des membres du Conseil, afin de repondre de 
faqon appropriee a la situation en Iraq. Nous estimons 
que le processus de consultations, si douloureux, 
difficile et penible qu’il soit, est la voie juste a suivre. 
Nous encourageons les parties a continuer ce processus 
et a eviter la tentation d’agir seuls ou sans 
l’autorisation du Conseil de securite. En effet une telle 
demarche ne pourrait que nuire immensement a notre 
Organisation et a sa capacite de gerer les menaces et 
les situations futures. 

Nous devons continuellement avoir a l’esprit le 
fait que les Nations Unies ont ete creees strictement 
pour « preserver les generations futures du fleau de la 
guerre ». Il incombe done a tous les Etats Membres de 
continuer a oeuvrer pour la protection de la credibilite 
et de l’integrite de notre Organisation, de peur qu’en ne 
faisant rien nous ne declenchions des actions qui 
risqueraient d’affaiblir l’ONU et de l’empecher 
d’assumer son role crucial pour la paix et la securite 
internationales. Le Nigeria va continuer a redoubler 
d’efforts pour veiller a ce que l’ONU continue de 
travailler reellement comme une organisation qui se 
consacre a la paix. 

Etant donne que le debat que nous avons ici 
aujourd’hui porte sur le respect des resolutions de 
l’ONU et du droit international, nous ne pouvons pas 
omettre de dire qu’il y a un grand nombre d’autres 
resolutions du Conseil de securite que certains Etats 
Membres n’ont toujours pas respectees. Nous lanqons 
un appel aux parties concernees pour qu’elles 
appliquent toutes les resolutions de l’ONU et, ce 
faisant, fassent avancer le processus de reglement 
pacifique des differends. L’application selective des 
resolutions est aussi peu constructive que le non¬ 
respect de ces resolutions. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : A ce tournant 
critique, mon gouvernement accueille tres 
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favorablement la possibilite de debattre de la situation 
en Iraq lors de ce debat public. 

II est approprie et en fait crucial que le Conseil de 
securite entende le point de vue de l’ensemble des 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies sur 
toutes les questions de securite internationale, surtout 
de paix et de guerre, avant de prendre sa decision. 

Une longue serie de resolutions decrivant en 
detail les obligations internationales et legales de l’lraq 
a ete adoptee dans cette salle. La responsabilite 
incombait et incombe toujours au Gouvernement 
iraquien de s’acquitter de ses obligations, telles 
qu’elles ont ete determinees par le Conseil de securite 
dans l’interet du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Nous ne serions pas ici aujourd’hui si le 
Gouvernement iraquien s’etait acquitte de ses 
responsabilites envers le Conseil, et, de ce fait, envers 
nous tous. Plusieurs gouvernements, y compris le 
Gouvernement canadien, ont deja transmis directement 
aux autorites iraquiennes un message leur enjoignant 
d’accepter le retour immediat des inspecteurs et de 
collaborer ouvertement et sans condition avec la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Cela veut 
dire une cooperation totale et un acces prompt et sans 
restriction a tous les sites que la COCOVINU et 
l’AIEA decident de visiter, y compris aux sites 
sensibles dits « presidentiels ». 

Le Canada se felicite done de la decision de 
l’lraq d’accepter le retour des inspecteurs de l’ONU. 
Le retour inconditionnel des inspecteurs en 
desarmement est une premiere etape essentielle qui 
permet a l’lraq de demontrer qu’il se plie a la volonte 
de la communaute internationale. 

Toutefois, comme le montrent clairement les 
dispositions relatives au cessez-le-feu figurant dans la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite, le retour 
des inspecteurs en desarmement n’est pas une fin. 
C’est un moyen. La fin, telle qu’elle a ete definie dans 
les decisions du Conseil, est la destruction de toutes les 
armes de destruction massive et des missiles de longue 
portee, ainsi que la fin des programmes iraquiens 
permettant la mise au point de telles armes. 


Les inspections de l’ONU sont un mecanisme 
essentiel permettant de s’assurer de cette conformite. 
Malheureusement, l’experience des 11 dernieres annees 
a appris a l’opinion publique a douter des garanties 
donnees par le Gouvernement iraquien. Nous avons ete 
temoins de trop de derobades, d’obstruction et de 
fausses informations pour nous fier a quoi que ce soit 
d’autre que le jugement et les rapports de nos propres 
inspecteurs en desarmement. 

Voila pourquoi le Canada appuie totalement les 
efforts en cours visant a envoyer un nouveau message, 
sans ambigu'ite, a l’lraq. Ce message devrait enoncer 
clairement et sans equivoque ce qui est exige du 
Gouvernement iraquien, a savoir l’acces immediat, 
inconditionnel et sans restriction a tous les sites pour 
les inspecteurs en desarmement, et cela, a la discretion 
de la COCOVINU et de l’AIEA elles-memes. 

II ne doit laisser aucun doute non plus sur le fait 
que l’lraq s’expose a de graves consequences s’il 
choisit une fois de plus de ne pas se conformer 
totalement aux decisions prises par le Conseil de 
securite au nom de la communaute internationale. 

Le Canada a toujours ete d’avis que ces questions 
devaient etre traitees dans le cadre du Conseil de 
securite. Le devoir du Conseil est de s’exprimer 
clairement, avec autorite et d’une seule voix, et de 
relever le defi qui lui a ete lance par l’lraq. 

Nous ne sommes pas sans connaitre le sort du 
peuple iraquien. Notre preoccupation pour lui a grandi 
a mesure que la tension montait et que nous nous 
retrouvions a debattre encore et toujours de la question 
du non-respect et de ses consequences. Le 
Gouvernement iraquien ne peut avoir aucun doute sur 
ce qu’on attend de lui. Le peuple iraquien a paye et 
continue a payer un prix tres eleve pour les mauvais 
calculs et la politique de la corde raide pratiquee par 
ses dirigeants dans le passe. 

Le Gouvernement iraquien nous a assures qu’il 
voulait revenir dans la famille des nations et assister a 
la levee des sanctions. S’il en est ainsi, le 
Gouvernement iraquien ne doit pas douter que le 
chemin de l’acceptation passe par le Conseil de 
securite. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement canadien 
s’attend a un retour rapide et sans equivoque des 
inspecteurs en desarmement. 

Quant au Conseil, nous l’exhortons a s’exprimer 
d’une seule voix et a envoyer un message parfaitement 
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clair au nom de la communaute internationale. Ne 
permettons a personne de dire maintenant ou plus tard 
que les signaux etaient contradictoires ou pretaient a 
confusion. 

Le Conseil de securite devrait adopter une 
nouvelle resolution, ne laissant place a aucune 
ambiguite, definissant les termes de la conformite a 
l’aune desquels le Conseil lui-meme sera responsable 
de juger le comportement de l’lraq. 

L’lraq, pour sa part, doit servir les interets 
superieurs de son peuple en cooperant pleinement avec 
les inspecteurs de l’ONU et en appliquant a la lettre 
toutes les resolutions du Conseil de securite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de Cuba. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : Nous sommes tres heureux. Monsieur le 
President, de voir le Cameroun, pays africain frere, 
presider le Conseil de securite, et nous vous souhaitons 
plein succes. 

Cuba, comme pratiquement tous les autres pays, 
s’oppose a une nouvelle action militaire contre l’lraq. 

Le Mouvement des pays non alignes a une 
position claire en faveur de la paix. Les pays arabes 
s’opposent a l’action militaire. La majorite des pays 
europeens et des autres pays developpes n’appuient pas 
une telle action, et la communaute internationale 
assiste avec etonnement et impuissance aux graves 
accusations faites sans avoir presente aucune preuve, 
ainsi qu’a l’organisation, de faijon apparemment 
inexorable, de cette « guerre annoncee ». 

Suite aux contributions importantes de la Ligue 
des pays arabes et du Secretaire general de l’ONU, 
l’lraq a annonce qu’il etait dispose a permettre le 
retour des inspecteurs sans condition, et qu’il 
souhaitait achever la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, afin de 
ne plus laisser planer aucun doute quant a sa 
possession eventuelle d’armes de destruction massive. 

La decision iraquienne a ete bien accueillie par la 
communaute internationale et par tous ceux qui croient 
possible et necessaire d’eviter un conflit aux 
consequences imprevisibles. Toutefois, un projet de 
resolution est en train d’etre elabore au Conseil de 


securite, projet de resolution qui rendrait inevitable la 
guerre contre l’lraq. 

Le texte de ce projet de resolution prevoit un 
mecanisme automatique qui declenchera le recours a la 
force, et propose de nouvelles procedures dont on sait 
deja qu’elles ne sont pas viables, comme, par exemple, 
cede consistant a faire accompagner les inspecteurs par 
des forces militaires de l’ONU, la participation de 
representants des membres permanents du Conseil de 
securite aux travaux d’inspection, lesquels 
representants auraient les memes droits que les 
inspecteurs, l’etablissement de zones d’exclusion 
aerienne et de zones d’exclusion de transports 
terrestres, et 1’obligation pour l’lraq de permettre que 
les inspecteurs puissent faire sortir du pays les 
ressortissants iraquiens et leur famille s’ils souhaitent 
les interroger. 

En realite, une nouvelle resolution n’est pas 
necessaire. Ce qui est important, c’est que les 
inspecteurs reprennent leur travail en Iraq sans plus 
tarder. Les recentes conversations de Vienne ont abouti 
a des progres significatifs sur les arrangements 
pratiques pour la reprise des inspections, y compris des 
garanties pour un acces sans restriction, ce qui 
demontre que le dialogue et la cooperation entre les 
parties sont la seule voie viable. 

Les resolutions pertinentes doivent etre 
appliquees de bonne foi par toutes les parties afin de 
progresser vers une solution complete de la question de 
l’lraq qui garantisse la paix et la stabilite de la region 
et prevoie la levee du regime de sanctions qui cause de 
grandes souffrances au peuple iraquien. 

La souverainete, l’integrite territorial et 
l’independance politique de l’lraq, du Koweit et de 
tous les pays de la region doivent etre respectees. 

Cuba defend le droit international que nous 
considerons comme etant la seule garantie viable de la 
paix et de la securite internationales. Nous croyons que 
le monde doit etre reglemente par un systeme de 
securite collective fonde sur la cooperation et qui 
donne des garanties a tous. Ce systeme ne peut etre 
remplace par la loi de la jungle ni par des doctrines qui 
constituent une violation de l’esprit et de la lettre de la 
Charte des Nations Unies et deferment le droit 
immanent de legitime defense, tel que l’indique 
1’Article 51. 
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On ne saurait laisser se substituer a l’ordre 
international actuel, ordre insoutenable, injuste et 
profondement inequitable, un ordre encore plus 
primitif. 

Cuba, qui n’a jamais mis au point des armes de 
destruction massive, nucleaires ou autres -et est bien 
decidee a ne jamais le faire - reitere que le 
desarmement general et complet est la seule voie 
possible vers la paix. 

On a dit que la credibilite de l’ONU serait en jeu 
si elle n’appuyait pas une attaque militaire contre 
l’lraq. En realite, si le Conseil de securite n’agit pas, 
comme il se doit de le faire, pour preserver la paix et la 
securite internationales, s’il appuie une guerre qui, 
jusqu’a present, n’a pu etre justifiee comme etant la 
seule option possible, c’est alors que se posera le 
probleme de savoir si l’ONU pourra survivre a une 
situation qui detruira une credibilite deja bien entamee. 

Nous sommes tous au courant, depuis des 
semaines, des conciliabules secrets qui ont lieu entre 
certains membres permanents de cet organe sur la 
question de l’lraq, sans qu’il ait ete tenu aucun compte 
de l’opinion connue mais baillonnee du reste des 
Membres de cette organisation, au nom duquel le 
Conseil doit agir. 

Nous nous sentons tous humilies, quand les 
membres non permanents du Conseil de securite, 
malgre la credibilite que leur confere le fait d’avoir ete 
elus par la majorite ecrasante des Etats Membres de 
l’ONU, se voient exclure publiquement du processus 
de prise de decisions, lesquelles sont prises derriere 
leur dos. 

Cuba espere que le dialogue et la negociation 
auront gain de cause et que l’on ne continuera plus 
d’entendre les cris de guerre contre l’lraq. Cuba espere 
que le Conseil de securite agira conformement a ses 
responsabilites et reprendra le role qui est le sien en 
ces circonstances exceptionnelles. Sinon, le mal fait a 
l’ordre international, a la securite collective des Etats 
et a l’ONU sera irreparable et la responsabilite 
historique, immense. 

Le President : Je remercie le representant de 
Cuba des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Soudan. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Je voudrais 
d’emblee vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Nous felicitons votre pays frere, et nous sommes 
pleinement convaincus que vous menerez avec succes 
les travaux du Conseil en cette periode extremement 
difficile, grace a votre sagesse, a votre courtoisie sans 
faille et a vos competences bien connues. 

La question dont est saisi le Conseil aujourd’hui 
est une question grave et pleine de dangers. Cela nous 
impose done a nous tous d’agir avec sagesse et 
objectivite. Nous avons ete frappes par le fait que la 
crise iraquienne, dont les effets ont ete ressentis partout 
dans le monde et qui a provoque des debats prolonges 
dans les medias et dans les milieux politiques, a ete 
fort peu examinee au Conseil. Nous nous serions 
attendus a ce que le Conseil elargisse l’etendue de ses 
presentes consultations afin d’y inclure la participation 
des non membres, au nom de la justice et de la 
transparence. 

Nous ne nous attendions pas a ce que le Conseil 
soit enferme derriere de lourdes portes, restreignant les 
debats et limitant le nombre des participants aux 
consultations, a raison de cinq au maximum. La 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui incombe au Conseil de securite, 
conformement a la Charte, doit etre, aujourd’hui plus 
que jamais, assumee dans le plein respect des 
dispositions de la Charte, avec clarte et dans la 
transparence. 

11 n’existe pas de meilleure occasion pour 
traduire nos aspirations dans la realite. La legalite des 
mesures prises et des resolutions adoptees par le 
Conseil decoule du mandat que lui ont confie les Etats 
Membres. Ce sont les Etats Membres qui ont confie au 
Conseil de securite la tache de maintenir, en leur nom, 
la paix et la securite internationales. Partant de ce 
principe, le Conseil, ne devrait pas - ce n’est 
certainement pas ce que nous attendons de lui - 
prendre des decisions importantes sans consulter 
l’ensemble des Membres au debut de ses discussions 
et, en particulier, a une etape ulterieure, avec les Etats 
directement concernes. Cette double consultation est 
necessaire pour que les resolutions du Conseil aient un 
caractere universel. Cette exigence ne peut etre ignoree 
si le Conseil de securite souhaite vraiment refleter la 
volonte de la communaute internationale. 
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Nous avons tous suivi revolution de la situation 
iraquienne, en particulier les faits plus recents. Nous 
avons tous demande le respect du droit international et 
l’application des resolutions du Conseil de securite, 
s’agissant du retour des inspecteurs internationaux en 
Iraq. L’lraq a pris une sage decision en acceptant le 
retour des inspecteurs sans restrictions ni conditions. 
Nous nous etions alors felicites de sa decision, 
estimant que c’etait une etape necessaire sur la voie du 
reglement de la crise, qui contribuerait a desamorcer 
les tensions, a eviter la guerre et a permettre la levee 
des sanctions imposees a l’lraq, dans le plein respect 
des exigences du droit international, notamment le 
respect de la souverainete et de 1’integrity territoriale 
de l’lraq et du Kowei't et le reglement des questions en 
suspens, y compris la question des prisonniers de 
guerre kowei'tiens et des personnes portees disparues. 
Vous vous souviendrez sans doute, Monsieur le 
President, que le Sommet de Beyrouth de la Ligue des 
Etats arabes, tenu en mars dernier, avait appuye cette 
position et salue la reconciliation entre l’lraq et le 
Kowei't. 

Nous respectons le droit international. C’est notre 
recours et notre refuge s’il s’applique vraiment de 
faqon neutre et objective sans selectivity ni duplicite. A 
cet egard, je voudrais indiquer que le Conseil de 
securite s’est avere incapable d’assumer ses 
responsabilites pour empecher les offensives 
israeliennes contre les territoires palestiniens occupes. 
Le Conseil de securite a prefere ignorer le fait qu’Israel 
a refuse d’appliquer, pas seulement une, mais 
29 resolutions du Conseil relatives a la situation dans 
les territoires palestiniens occupes. En outre, Israel a 
continue de mettre au point des armes de destruction 
massive et de menacer la paix et la securite des pays 
voisins et de la region tout entiere. 

Le monde n’a pas besoin d’une nouvelle guerre 
dans laquelle des innocents, y compris des enfants, des 
femmes et des personnes agees, seraient tues ou kisses 
sans-abri. Le reglement pacifique des differends, 
conformement au droit international et d’une faqon 
equitable et objective, est la seule option pour les pays 
epris de paix. C’est la seule garantie de preserver la 
paix et la securite internationales, conformement aux 
principes de la justice et de l’egalite. 

Nous devons exhorter a la retenue. Nous devons 
accorder aux inspecteurs les delais necessaries pour 
qu’ils s’acquittent de leur mandat, au lieu d’adopter 
dans la hate des mesures nouvelles qui auront des 


effets negatifs a long terme. Nous estimons que la 
situation actuelle n’exige pas 1’adoption de nouvelles 
resolutions par le Conseil de securite. 

Rappelons-nous tous que la Charte a ete adoptee 
dans le but de preserver les generations futures du 
Beau de la guerre. Le Conseil a pour tache de maintenir 
la paix et la securite internationales. Nous n’attendons 
en aucun cas du Conseil qu’il lache ses molosses de 
guerre. 

Le President : Je remercie le representant du 
Soudan des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Senegal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fall (Senegal) : II m’a ete agreable il y a 
quelque jours de vous adresser, Monsieur le President, 
toutes mes felicitations. Permettez-moi de vous 
renouveler mes compliments. 

Ce qu’il est convenu d’appeler « la question 
iraquienne » est apparu aujourd’hui comme l’un des 
dossiers les plus brulants de politique internationale 
inscrits a l’ordre du jour de toutes les chancelleries du 
monde. Si l’excessive mediatisation du debat sur l’lraq 
en est l’une des raisons, certains observateurs 
n’hesitent guere a apprecier le rechauffement de la 
question iraquienne, a la lumiere des tragiques attentats 
terroristes du 11 septembre 2001 et de la recrudescence 
des violences au Moyen-Orient. Le Senegal, pour sa 
part, je m’empresse de le souligner, ne souhaite 
nullement s’engager dans un debat aussi controversy 
sur l’interconnexite reelle, apparente ou supposee de 
ces donnees factuelles. 

En prenant part a ce debat public du Conseil de 
securite sur la situation entre l’lraq et le Kowei't, le 
Senegal entend simplement mettre l’accent sur deux 
preoccupations fondamentales. Premierement, il y a 
l’imperieuse obligation pour l’lraq et ses dirigeants a 
se conformer, sans conditions ni conditionnalites, aux 
resolutions, a toutes les resolutions, du Conseil de 
securite adoptees depuis 1991. 

Deuxiemement, il y a l’exigence imperative 
d’une action internationale concertee et pleinement 
legitimee par une deliberation collective du Conseil de 
securite, et ce, en cas de defaillance de Bagdad et de 
son refus delibere de deferer aux injonctions du 
Conseil. 
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II n’est peut-etre pas besom de rappeler a votre 
Conseil que mon pays, le Senegal, est l’un des rares 
Etats Membres d’Afrique saharienne, a avoir pris part a 
la coalition « Bouclier du desert », en 1991. La mission 
fondamentale de cette operation etait de mettre fin a 
l’occupation iraquienne du Koweit et de permettre a ce 
pays ami de recouvrer la pleine et entiere souverainete 
sur son territoire. 

Cette coalition avait ete expressement constituee 
sur la base et en application d’une resolution du 
Conseil de securite. Quatre-vingt-treize soldats 
senegalais ont perdu la vie, victimes d’un tragique 
accident d’avion, sur le chemin du pelerinage, quelques 
jours avant leur retour triomphal au pays. Leur deuil 
continue d’etre porte par leurs families, par le peuple 
senegalais, solidairement avec tous les membres de la 
coalition « Bouclier du desert ». 

Mais ce combat fut le notre. 11 etait le combat de 
la communaute internationale contre l’agression, le 
combat pour le respect du droit international et de la 
Charte, le combat de notre Organisation commune a 
laquelle l’lraq et le Koweit sont et continuent d’etre 
parties integrantes. 

Onze annees apres l’adoption de la resolution du 
Conseil de securite 687 (1991), le dossier iraquien 
reste encore grandement ouvert sur la table du Conseil 
de securite et, si les sanctions drastiques imposees par 
le Conseil tardent a etre levees, et que le peuple 
iraquien continue d’en etre, helas, la principale 
victime, la responsabilite exclusive en revient, il faut 
bien en convenir, au non-respect par le Gouvernement 
iraquien des resolutions du Conseil de securite. 

Nous Ten conjurons, l’lraq doit absolument 
repondre, et de maniere concrete, aux requetes 
kowe'itiennes, y compris celles relatives a la liberation 
des detenus koweitiens, ainsi qu’au retour de tous les 
biens et archives d’Etat du Koweit, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. A 
l’avenant, Bagdad doit imperativement se soumettre 
aux exigences posees par la resolution 687 (1991) du 
Conseil sur l’elimination des armes de destruction 
massive qui seraient en sa possession et honorer 
scrupuleusement les engagements auxquels il a 
souscrit, au regard de la non-acquisition d’armes 
prohibees par le Conseil. 

Au demeurant, l’expulsion des inspecteurs de la 
Commission speciale des Nations Unies, en 1998, ne 
pouvait que susciter doutes, suspicions et exasperation 


de la part de la communaute internationale quant a la 
volonte reelle de l’lraq de se conformer a ses 
obligations internationales en matiere de desarmement. 
C’est done fort legitimement que la communaute des 
nations doute et continue de douter de la materialite ou 
de la non-existence d’un potentiel iraquien en armes de 
destruction massive, biologiques, chimiques, 
bacteriologiques, radiologiques, voire nucleaires. Et ce, 
malgre les assurances et apaisements reiteres de l’lraq, 
malgre les multiples visites de site organisees, ces 
derniers mois, avec une forte mediatisation. 

Cela dit, note et enregistre, il reste qu’en 
acceptant le retour des inspecteurs de la Commission 
de controle, verification et inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) (ex-Commission speciale) et en 
s’engageant, « urbi et orbi », a leur offrir toutes les 
garanties requises de securite, de circulation et d’acces 
a tous les sites convenus, sans conditions et sans 
entraves, Bagdad a franchi un pas significatif dans la 
bonne direction. Aussi, ma delegation se felicite- 
t-elle de l’accord conclu, a Vienne, il y a quelques 
jours, entre l’ONU et l’lraq, sur les modalites de retour 
des inspecteurs. 

Dans cet esprit, le Senegal exhorte instamment 
l’lraq a respecter scrupuleusement les termes de 
l’accord conclu, en facilitant l’acces immediat, 
inconditionnel et illimite aux sites suspectes, y compris 
ceux dits « sensibles ». Car tout devrait etre entrepris 
pour prevenir et eviter, plutot que de reporter ou 
differer, un affrontement militaire aux consequences 
incalculables pour la planete, singulierement dans cette 
region nevralgique du monde, deja meurtrie par tant de 
conflits et de drames dont les victimes privilegiees sont 
toujours les populations civiles desarmees, les femmes 
et les enfants notamment. 

L’lraq et ses dirigeants doivent comprendre qu’ils 
n’ont rien a gagner d’un affrontement militaire; ils ont, 
bien au contraire, tout a y perdre, et nous autres aussi, 
peuples des Nations Unies. Les immenses ressources 
qui risquent d’etre englouties dans une guerre dont le 
scenario serait ecrit et l’issue deja connue, pourraient 
etre mises a profit pour reconstruire ce pays au 
glorieux passe, alleger les souffrances de populations 
frappees, et construire une societe toujours plus 
democratique et pacifique, en harmonie avec ses 
voisins et le reste de la communaute internationale. 

Mon pays, le Senegal, comprend bien les 
preoccupations securitaires, existentielles et 
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humanitaires de certains Etats Membres, 
preoccupations tout a fait legitimes, notamment sous 
l’eclairage «en grandeur nature » des evenements 
tragiques du 11 septembre 2001 et de la persistance de 
la menace terroriste dans le monde. 

Mais, seule une action multilaterale, conqme 
ensemble et de maniere concertee, peut assurement 
venir a bout des menaces multiples qui hypothequent 
l’avenir de l’humanite. C’est la raison pour laquelle le 
Senegal estime que toute action coercitive 
internationale doit absolument s’inscrire dans le cadre 
de l’ONU qui, seule, est a meme de lui conferer une 
legitimite internationale incontestable, par le canal du 
Conseil de securite. 

Aussi importe-t-il au plus haut point, que notre 
Conseil prenne la pleine mesure des responsabilites 
historiques que lui assigne la Charte de San Francisco a 
laquelle nous avons tous, sans exception, adhere 
librement et sans reserve. Le risque est grand, en effet, 
que notre Conseil, et l’ONU avec lui, perde sa 
credibility, s’il ne remplissait pas ses obligations 
statutaires dans le dossier iraquien, comme pour tous 
les autres inscrits a son ordre du jour. 

Afin que l’exception ne degenere pas en regie et 
que la norme ne se dissolve pas dans un vaste regime 
derogatoire dont exciperaient maints Etats, la meme 
energie deployee par le Conseil sur la question 
iraquienne peut et doit servir de precedent dans la 
gestion d’autres dossiers tout aussi pressants. Aucun 
Etat Membre ne pretendant se situer au-dessus de 
l’ONU, ni s’extraire deliberement du champ du droit 
international, les resolutions du Conseil sont 
contraignantes pour chacun et pour tous, y compris les 
Etats qui defieraient depuis 35 ans l’ONU, les Etats qui 
possederaient un arsenal de destruction massive, les 
Etats qui occuperaient militairement des territoires 
etrangers, en violation des resolutions de l’ONU. 

Ensemble, tenons alors un pari optimiste mais 
raisonne sur l’avenir, avec le ferme espoir que le 
multilateralisme, principe fondateur de notre 
Organisation mere, triomphera dans l’interet bien 
compris de tous et de chacun. 

Au moment ou les uns et les autres affutent 
nerveusement leurs armes, tandis que des populations 
exsangues ont perdu toutes larmes pour pleurer leur 
detresse, il nous faut continuer ensemble a deployer et 
activer les ressorts encore inexplores et inexploites 
d’une solution diplomatique fondee sur la force de la 


loi internationale et derivee de la pertinence des 
resolutions du Conseil de securite. 

A cet egard, le Senegal apprecie particulierement 
les recentes mises au point americaine et britannique 
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quant au veritable objectif du desarmement iraquien, 
tout en appuyant la position des Europeens, 
singulierement la France, dont les efforts et initiatives 
pour une issue a la crise dans le cadre de l’ONU 
meritent d’etre salues. 

Dans cette quete de solution pacifique au 
contentieux qui oppose l’lraq aux Nations Unies, le 
Senegal soutient le Secretaire general Kofi Annan dans 
ses efforts personnels en faveur d’un reglement fonde 
sur le strict respect des principes inscrits au frontispice 
de la Charte de San Francisco, et sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Nous le savons, l’Organisation des Nations Unies 
a ete creee sur les decombres d’une Societe des 
Nations (SDN) totalement indifferente, attentiste 
devant le sort de petits pays, et dans la dynamique de la 
victoire des Allies de la Seconde Guerre mondiale. Sa 
mission fondamentale, loin d’etre la guerre, reste done 
une mission de paix : paix entre les Etats, paix entre les 
peuples, paix entre les nations. 

Refusons d’etre « inferieurs a l’evenement » et 
restons alors toujours fideles a cet objectif cardinal qui 
demeure la raison d’etre de notre Organisation 
commune, avant tout soucieuse de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre. 

Le President : Je remercie le representant du 
Senegal des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Etant donne qu’il reste encore un grand nombre 
d’orateurs inscrits sur ma liste, et vu l’heure tardive - 
il est 18 h 5 — j’ai l’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance 
maintenant et de la reprendre demain, jeudi 17 octobre, 
a 10 heures precises. 

La seance est suspendue a 18 h 5. 
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